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L'EMPIRE OTTOMAN 



APERÇU HISTORIQUE 



Appelés en Europe en 1357 pour aider Tempereur 
grec Jean VI dans une de ces luttes intestines qui 
affaiblissaient alors la puissance de Gonstantinople, 
les Turcs, au nombre de 10,000 cavaliers, traversè- 
rent la mer de Marmara ou le détroit des Darda- 
nelles, puis se retranchèrent à Gallipoli qu'il fut 
impossible ensuite de leur faire abandonner. L'ex- 
pression d'Osmanlis ou Ottomansj par laquelle on 
les désigne pour les distinguer des Turcs Seldjou- 
cides, vient du nom d'Osman (ou Othman), prince 
aux descendants desquels ils n'ont pas cessé d'être 
soumis jusqu'à nos jours. 

Osman P' (mort en 1327) n'était à l'origine qu'un 
petit prince vassal du sultan Seldjoucide Ala-Eddin 
et ne possédait qu'un territoire insignifiant dans les 
environs du mont Olympe de Phrygie. Après la 
mort d' Ala-Eddin, il se rendit indépendant et s'em- 
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para de quelques possessions grecques de TAsie- 
Mineure. A sa mort, son fils Orkhan transféra sa 
résidence dans la ville de Brousse qu'il avait con- 
quise quelque temps auparavant. C'est sous la con- 
duite de Soleyman, fils de ce dernier, que les Turcs 
se fixèrent à Gallipoli. Leur puissance, allant en 
croissant à partir de cette époque, ils se rendirent 
maîtres successivement de la Macédoine et de 
la Thrace avec la ville d'Andrinople (1365), du 
royaume bulgare de Sisman (1392) et d'une partie 
de la Grèce (1397). En 1417, la Valachie devient leur 
tributaire; en d423, ils s'emparent d'une jpartie du 
Péloponèse et de l'Albanie ; en 1438, le roi de Serbie 
est contraint de leur fournir des troupes auxiliaires. 
Mais à partir de l'année 1440, ils éprouvent une 
résistance sérieuse de la part du vaillant prince 
hongrois Jean Hunyade,et ils perdent les conquêtes 
qu'ils avaient faites dans la Serbie, l'Herzégovine et 
la Valachie : les deux premières de ces princi- 
pautés recouvrent leur liberté et la Valachie passe 
sous la domination hongroise (1444). Repoussés de 
ce côté, les Turcs n'en mettent que plus d'acharne- 
ment dans leurs attaques contre l'empire grec. Ils 
font le siège de Varna en 1444 et, deux ans plus 
tard ils se rendent maîtres de Corinthe et de Fa- 
tras, puis ils luttent en Albanie, mais sans succès 
(1448) contre le fameux George Castriot, dit Scan- 
derberg. Enfin l'année 1450 voit Mourad II enfer- 
mer dans Constantinople Constantin XIII, le der- 
nier des Paléologue, et trois ans plus tard, en 1453, 
a lieu la prise de Constantinople. 
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A partir de cette époque, les Turcs étendirent 
leur domination sur la Serbie (1459), la Bosnie (1465), 
la Mésopotamie, la Syrie, la Palestine, l'Egypte 
(1519) ; puis ils se saisirent de Belgrade (1521), de 
rîle de Rhodes (1529), de la Moldavie (1529) et des 
îles vénitiennes de TArchipel (1539). Déjà, en 1529, 
ils avaient paru devant Vienne. A l'époque de la 
Réforme, ils étaient maîtres de la Transylvanie et, 
en 1683, ils poussaient encore jusqu'aux portes de 
Vienne. Mais une puissance qui se développait 
alors, la Russie, commençait à entraver sérieuse- 
ment la marche des envahisseurs. En 1669, les 
Turcs, sous la conduite de Kropoli, enlevèrent l'île 
de Candie aux Vénitiens, en 1690, ils prirent de 
nouveau Belgrade; la paix de Carlowitz (1699) les 
rendit maîtres de Témesvar, dans le Banat et, en 
1718, les Vénitiens furent contraints de leur aban- 
donner la presqu'île de la Morée. Mais dans la 
période comprise de 1671 à 1680, toutes leurs pos- 
sessions dans l'Ukraine étaient tombées au pouvoir 
des Russes, et, pour la première fois, en 1696, ils 
durent leur céder la ville d'Azow. L'année suivante, 
la victoire remportée sur eux à Zen ta, par Eugène 
de Savoie, les chassait de la Hongrie. 

La paix de Koutchouk-Kainardji (1774), entre la 
Russie et la Turquie, reconnaissait l'indépendance 
du khan des Tartares dans la Crimée et le Couban, 
et fondait ainsi la domination russe dans ces con- 
trées. La Moldavie et la Valachie furent confiées à 
des princes désignés par la Porte, mais la Russie se 
réservait le droit de représenter auprès de cette der- 
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nière les intérêts de ces principautés. De plus, la 
Russie restait en possession d'Azow et de Kin- 
bourn, d'Iénikalé et de Kertch, dans la Crimée ; de 
la grande et de la petite Kabardah ; enfin, elle obte- 
nait le droit de libre navigation dans toutes les mers 
turques. La paix de Jassy (1792) lui donna la forte- 
resse d'Otchakov et tout le territoire situé en deçà 
du Dniester. Par le traité de Bucharest, elle acquit 
toute la Bessarabie et un tiers de la Moldavie ; sa 
frontière était ainsi transportée sur les rives du 
Pruth. A la paix d'Akkerman (1826), elle se fit don- 
ner les bouches du Danube, ainsi que des posses- 
sions importantes en Asie; enfin, lors du traité 
d'Andrinople (1829), elle exigea que ses frontières 
en Asie fussent déterminées d'une manière plus 
exacte et que la situation des provinces danubien- 
nes, vis-à-vis de la Porte, fût réglée avec plus de 
précision. 

En 1830, la Grèce recouvra une entière liberté et 
la Serbie vit confirmer son autonomie vers laquelle 
elle tendait depuis 1815. Le 23 décembre 1861, la 
Moldavie et la Valachie formèrent, en se réunissant, 
l'état tributaire, mais en réalité indépendant, de la 
Roumanie. Enfin, depuis 1866, la dépendance du 
vice-roi d'Egypte envers la Turquie n'est plus que 
nominale. 

La guerre de 1854-56 ne porta nullement atteinte 
au sol de la Turquie; au contraire, elle fit reporter 
sa frontière du N.-E. vers le Pruth et le bras septen- 
trional du Danube, de sorte que tout le delta de ce 
fleuve est territoire turc à l'heure qu'il est; mais 
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elle donna aux grandes puissances de TEurope le 
droit de surveiller les actes administratifs de la 
Porte, dans le but de protéger ceux de ses sujets qui 
sont chrétiens; et de plus, elle obligea cette der- 
nière à confirmer le hatti-chérif (1) de Gulhané de 
1839 par le hatti-houmayoum du 18 février 1856. 
Quant à la clause du traité de Paris qui interdisait 
à la marine russe de la mer Noire de franchir le 
Bosphore, elle a été annulée par la Russie le 13 
mars 1871. 

Voici maintenant la liste des trente-cinq sultans 
qui ont régné sur la Turquie jusqu'à nos jours. 

commence 
de réguer eu 

Osman ou Othman , 1299 

Orkhan , 1326 

Mourad I" ou Amurat I" 1360 

Bajazet 1*' (surnommé V Eclair) 1389 

Soliman P' 1402 

Mahomet !•' 1413 

Mourad II 1421 

Mahomet II (le conquérant de Constanti- 

nople) 1451 

Bajazet II 1481 

Sélim l'' {le Féroce) 1512 

Soliman II (le Grande le Conquérant^ le 

Magnifique , 1520 

(1) Ou dppelle hatti houiuayoum un décret souverain du sultan ; 
hatti chérif, un décret du sultan en tant que chef religieux; iradi^ un 
décret du sultan considéré comme chef politique. Un firmau est une 
ordonnance du grand-YÎxir concernant l'administration de l'Etat. 
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commence 
de régler en 

Sélim II (dit l'Ivrogne) 1566 

Mourad III 1574 

Mahomet III 1595 

Achmet I" 1603 

Mustapha I" 1617 

Osman ou Othman II 1618 

Mourad IV (dit Vlntrépide) 1623 

Ibrahim 1640 

Mahomet IV 1649 

Soliman III 1687 

Achmet II 1691 

Mustapha. II 1695 

Achmet III 1703 

Mahmoud I" 1730 

Othman III 1754 

Mustapha III 1757 

Abdoul-Hamed 1774 

Sélim m 1788 

Mustapha IV 1807 

Mahmoud II 1808 

Abdoul-Méched 1839 

Abdoul-Aziz 1861 

détrôné le 30 mai 1876, mort le 4 juin de la 

même année. 

Mourad V 30 mai 1876 

détrôné le 31 août 1876 (1). 
Abdoul-Hamed II •. 31 août 1876 

(1) Le fetTA du cheik-ul-lslam qui autorisait le dctrdnement de 
Mourad V contenait ces paroles ; « Quand l'Imao des musulmans est 
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ESQUISSE GÉOGRAPHIQUE 

La puissance de Tempire turc est concentrée sur 
les deux rivages, Tun en Europe, Tautre en Asie, 
qui s'étendent le long du canal de Constantinople 
(Bosphore^, de la mer de Marmara (PropontideJ, et 
du détroit des Dardanelles (Hellespont). Ainsi, l'élé- 
ment turc de TEurope est solidement appuyé sur 
son ancienne patrie, TAsie-Mineure, avec laquelle 
il peut communiquer facilement^ grâce au peu de 
largeur des bras de mer qui Ten séparent. Mais on 
voit la cohésion des diverses parties de Tempire 
avec cette région centrale diminuer rapidement à 
mesure qu'on s'approche des frontières. Ainsi, elle 
est très-faible sur les bords du Danube et sur les 
côtes de l'Adriatique aussi bien que sur le rivage 
méridional de la mer Noire, le long de la frontière 
russe dans la Transcaucasie, vers les confins méri- 
. dionaux de la Mésopotamie, et plus encore sur les 
côtes de la Méditerranée, en Syrie, en Palestine, 
en Egypte, dans les régences de Tunis et de Tripoli. 
Toutes ces régions, en effet, sont soumises à la Tur- 
quie; mais quiconque connait les moyens d'action 



sujet à uoe alîéDation mentale constante qui Tempéche de remplir ses 
devoirs^ est-il permis de lui retirer le pouvoir? Oui^ Dieu le permet. 
« Telle est la réponse du pauvre Hassan Cheirullah, que Dieu par- 
te donne* » 
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de la Porte à Theure qu'il est, se demande avec 
étonnement comment elle peut les maintenir encore 
sous sa domination. Car il est évident que la force 
centrifuge qui éloigne les populations de ces con- 
trées du centre de Tempire, Constantinople, est au- 
jourd'hui bien supérieure à la force d'attraction 
qui, pendant longtemps, les a fait se serrer autour 
de lui. 

l** Turquie d'Europe 

La Turquie d'Europe se compose de toute la ré- 
gion située au sud des cours inférieurs de la Save 
et du Danube, moins la Grèce, dont elle est séparée 
par une ligne qui, partant du golfe d'Arta,à l'ouest, 
longe les anciens monts Othrys, au nord de la 
vallée de la Hellada, et se termine à l'est au canal de 
Trikeri, à l'extrémité méridionale du golfe de Volo. 
Au N.-O., la Turquie confine à l'Autriche-Hongrie 
(Dalmatie, Croatie et confins militaires), par le 
vilayet de Bosnie et l'Herzégovi ne ou cercle de Mosta r . 

La Bosnie comprend la partie méridionale de la 
vallée arrosée par le cours inférieur de la Save ainsi 
que les vallées secondaires des affluents de sa rive 
droite. Ces vallées sont celles : 1° de l'Unna, avec les 
villes Ostrow^itz , Bihacz , Novi , Dubitza ; 2** de la 
Verbitza^ avecTraunik, Bodsacz, Banyaluka, Bebir 
(Gradiska ottomane) ; 3" de la Bosna, avec la capi- 
tale, Bosna-Seraï ou Serajevo, Doboy et Brod ; 4® de 
la Drina, avec Fotcha^ Vichegrad, Zwornik. 

L'Herzégovine s'étend au sud des Alpes Dinari- 
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ques (hauteur moyenne, 1,000 mètres^ qui forment 
la limite méridionale du bassin de la Save. Deux 
cols permettent de passer de cette province dans les 
vallées bosniaques de la Verbitza et de la Bosna ; 
ils sont traversés par deux routes qui relient. Tune 
Livno et Traunik, l'autre Mostar et Bosna-Seraï. 
Presque toutes les eaux de THerzégovine sont en- 
traînées par la Narenta, rivière qui se jette dans 
l'Adriatique en face de la presqu'île de Sabioncello. 
Cette province ne touche à la mer, dont elle est sé- 
parée par la Dalmatie, que par deux bandes de ter- 
ritoire fort étroites, dont l'une vient se terminer à 
Klek , vis-à-vis de la presqu'île qui vient d'être 
citée, et dont l'autre, formant ce qu'on appelle la 
Sutorina, sépare les cercles autrichiens de Raguse 
et de Cattaro. Le lieu de débarquement et la rade de 
Klek appartiennent à l'Autriche. 

Au S.-E. de l'Herzégovine, on trouve, resserrée 
entre deux chaînes de montagnes, la Tchernagore, 
dont la ville principale est Trébigne ; plus au S.-E. 
encore et au-delà de hautes montagnes, se déroule 
la vallée de la Moraka, qui se jette dans le lac de 
Scutari. C'est le Monténégro proprement dit, avec 
Gettigne, sa principale ville. 

Des neuf cercles ou arrondissements dont se com- 
pose le vilayet de Bosnie, six se trouvent dans la 
Bosnie proprement dite : ce sont ceux de Bosna- 
Séraï, Traunik, Banyaluka, Bihacz, Zw^ornik, Jéni 
ou Novi-Bazar ; les trois autres, c'est-à-dire ceux de 
Mostar, Trébigne et Plewlje, sont compris dans 
l'Herzégovine, 
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A Test et au nord de la Bosnie et du Monténégro, 
se déroule la principauté de Serbie. Elle est limitée 
au nord par la Save et le Danube, à l'ouest et à 
Test par deux lignes qui partent des monts Kopao- 
nik et dont Tune suit tout le cours inférieur de la 
Drina, tandis que l'autre, après avoir traversé la 
chaîne de TArgentaro (Orbélus), longe les bords du 
Timok, puis ceux du Danube dans la région où ce 
fleuve coule du nord au sud. La plus grande partie 
du territoire de cette principauté est formée par la 
vallée de la Morava qui doit naissance à la réunion, 
près de la ville de Kroukovatz ou Aladja-Hissar, de 
deux cours d'eau venant de côtés opposés et portant 
les noms de Morava occidentale et de Morava orien- 
tale. Cette rivière se jette dans le Danube entre 
Sémendria et Passarovitz, un peu au-dessous de 
l'endroit où la Save se réunit à ce fleuve. La Morava 
occidentale reçoit un affluent considérable, l'Ibar. 

Voici maintenant les noms des dix-sept arrondis- 
sements de la Serbie : Belgrade, Valiova, Czabach, 
sur la Save ; Sémendria, Passarovitz, Kraina, Po- 
drinska, Roudnik, Krajogevatz, Jagodina, sur la 
Morava orientale ; Tsoupria, Tzorno-Reka, Uzicza, 
Tchatchak, sur la Morava occidentale ; Krokovatz, 
Alexinatz et Vinyazevatz. Nouvelle-Orsova, sur le 
Danube, est une place forte comme Belgrade. 

Au sud de la Serbie et au N.-O. de TcharDagh, 
s'étend le vilayet de Monastir (1). On y remarque. 



(1) Le vilayet de Monastir, récemment formé, se compose des an- 
ciens yilayets de Prisrend et de Scutari. 
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près de Pristina, le célèbre « Amselfed, » plateau 
fertile (440 m.), sur lequel des collines peu élevées 
forment la ligne de partage des eaux entre le bassin 
du Danube et celui de TAdriatique. C'est par là qu'il 
est le plus intéressant de passer de la vallée du 
Danube dans la Turquie centrale et vice versâ^ car 
c'est la route que suivirent les armées turques 
marchant à la conquête de la Hongrie et de l'Alle- 
magne. Sur ce plateau, Mourad P' battit les Serbes 
en 1389 et conquit une partie de leur territoire ; là, 
encore, Mourad II remporta* en 1447, sur les Serbes 
et les Hongrois, commandés par Jean Hunyade, 
une victoire qui le rendit maître de toute la 
Serbie. 

Une route presque droite conduit de Constanti- 
nople en Autriche, en traversant toute la Turquie 
du S.-E. au N.-O. Elle passe à Andrinople, remonte 
la vallée de la Maritza, traverse le col resserré entre 
les monts Castagnatz (le Pangée) et Argentaro (l'Or- 
bélus), atteint Kostendil, puis franchissant le col 
d'Uscup, passe à Pristina, puis à Bosna-Seraï, et 
enfin sort de la Turquie en se dirigeant sur Agram. 
Des routes secondaires qui s'en détachent condui- 
sent en Hongrie, en suivant les vallées déjà men- 
tionnées des affluents de la Save et du Danube. 

A l'est du vilayet de Monastir et de la Serbie, on 
trouve la Bulgarie ou vilayet de Tuna, qui occupe 
tout l'espace compris entre les monts Balkans et le 
Danube. Elle est sillonnée au sud et au nord par 
de nombreuses vallées dont les principales sont 
celles de l'Isker, avec les villes de Sophie, Samakof, 
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Etropol; de la Vid, avec la ville de Plevna; de 
rOsna, avec les villes de Lovatz et de Nicopoli ; de 
la Jantra, avec la ville de Sistova ; du Lom, avec 
Choumla et Routchouk ; et du Taban, avec Silistrie 
et Rassova sur le Danube. Au-delà de cette dernière 
ville se déroule la Dobroutcha, grande plaine on- 
dulée qui est limitée, d'un côté par le Danube, qui 
coule ici du sud au nord, et de Tautre par la mer 
Noire. Les places plus ou moins fortifiées de cette 
province sont, en allant de Touest à Test le long du 
Danube, Viddin, Nicopoli, Sistova, Matchin, Isar- 
chi, Toultcha ; près de la mer Noire, Gulgrade et 
Varna ; puis en allant de Test à Touest, au pied des 
Balkans, Choumla, Mustapha-Palanka et Nissa. 

La chaîne des Balkans est d'un accès très-diffi- 
cile. Les principales routes qui permettent de la 
traverser sont celles qui relient Sophie et Philippoli 
en passant par le col désigné sous le nom de 
Portes de Trajan ; Tirnova et Selimnia par le col de 
Demir Capou ; Choumla et Andrinople, en passant 
par Para vedy et Aidos. 

En face de la Bulgarie, de Tautre côté du Danube, 
s'étend la Roumanie (état formé par la réunion de 
la Moldavie et de la Valachie), qui est séparée de la 
Transylvanie au nord par les crêtes des Alpes tran- 
sylvaniques, et de la Russie au N.-E. par le cours 
du Pruth. On remarque, dans cette contrée dont 
toutes les eaux se jettent dans le Danube (rive gau- 
che), les vallées de la Sioule, avec les villes de Tir- 
gochyl et Craïova; de TAluta (venant de la Transyl- 
vanie par le défilé de la Tour-Rouge), avec les villes 
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de Rimnik et de Karokal; de TArdjich et de la 
Dimbovitza, avec Pitechti et Bucharest ; de la Ja- 
lomitza, avec Tergovitz et Ploïesti ; du Séret, avec 
Buséo, Braïla, Fokchani, Bakova, Roman, Vaslui, 
Berlat, Tekatch, Adchoud, Okna, Niamtz et Galatz; 
du Pruth, avec Jassy, Dorogoïe, Botuchany, Houch 
et Ismaïla. 

La région située au sud des Balkans et du Tchar- 
Dagh est très-accidentée, il convient donc de jeter 
un coup d'œil rapide sur les montagnes dont elle 
est couverte Les Alpes Dinariques, dont les contre- 
forts se dirigent, les uns, vers le Danube, au travers 
de la Bosnie et de la Serbie, les autres, vers la mer 
Adriatique, en traversant l'Herzégovine et le Mon- 
ténégro, viennent se réunir au Tchar-Dagh, massif 
montagneux, auquel se rattachent encore plusieurs 
autres chaînes dont les directions sont fort variées. 

Ces chaînes sont : 1" à Test, TArgentaro (Orbélus), 
qui envoie vers le N.-E., entre la Morava et le Ti- 
mok, les monts Zucha, Stara-Planina et Mosna ; 
vers Test, le Grand et le Petit-Balkan ; vers le S.-O., 
le Despoto-Dagh (Rhodope), qui sépare le vilayet 
d'Andrinople de celui de Salonique; 2** au sud, di- 
verses séries de hauteurs, qui forment dans le vi- 
layet de Salonique les vallées du Carasou-Nestus, 
du Carasou-Strymon, avec la plaine de Sérès, qui 
se termine sur les bords du golfe de Contessa, du 
Vardar et de Tlndjé-Carasou, qui se jettent dans le 
golfe de Salonique ; 3** au sud encore, mais à Touest 
des chaînes précédentes, le Bora-Dagh et le Pinde, 
qui font pendant, pour ainsi dire, au Despoto-Dagh 
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et séparent les vilayets de Monastir et de Janina (II- 
lyrie et Epire) du vilayet de Salonique (Macédoine et 
Thessalie), situé plus à Test. A la hauteur de Mez- 
zovo, vers l'extrémité septentrionale du Pinde, se 
détachent les monts Volutza, qui, courant de Test à 
Touest, se terminent sur les bords de la Salembria 
(l'antique Pénée, qui arrosait la fameuse vallée de 
Tempe) et séparent le vilayet de Salonique du cercle 
de Tricala (1) (Thessalie). Le cercle de Tri cala est 
limité au sud, ainsi que nous l'avons déjà dit, par 
les monts Othrys, qui forment la frontière entre la 
Turquie et la Grèce. 

Les vilayets de Monastir et de Janina sont arro- 
sés par le Drin, le Scombi, TErgent, la Voïoussa, la 
Boïoussa et le Ca lamas. La première de ces rivières, 
qui est la plus septentrionale et aussi la plus impor- 
tante, est formée de la réunion du Drin Noir et du 
Drin Blanc. Elle coule à peu de distance au sud de 
Scutari et se jette dans l'Adriatique après avoir tra- 
versé Alessia. 

Plusieurs routes, passant soit à Sérès, près de la 
mer, soit à Uskup, au sud du Tchar-Dagh, relient 
Constantinople et Andrinople à Prisrend et à Pris- 
tina; d'autres conduisent par Monastir à Okhrida, 
sur les bords du lac d'où sort le Drin Noir, ainsi que 
dans la vallée du Scombi ; une autre enfin, traver- 
sant le haut plateau de Mezzovo, mène à Janina et à 
Butrinto, sur la mer. 



(1) Le cercle de Tricala qui jusqu*en 187S a appartenu au vilayet de 
Salouique^ a été réuni, à cette époque^ au yilayet de Janina. 
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De nombreuses montagnes entourent le vilayet 
d'Andrinople. Ce sont, au nord, la chaîne des Bal- 
kans, à l'ouest et au S.-O., le Despoto-Dagh et ses 
ramifications, à l'est, le Strandchea-Dagh, qui se 
détache du versant méridional des Balkans, Le 
Strandchea-Dagh se termine à Constantinople sur le 
Bosphore, mais il envoie de là, dans- la direction du 
S.-O., un contrefort qui s'avance jusqu'à l'extrémité 
de la presqu'île deGalIipoli (Chersonèse de Thrace). 
Les eaux de ce bassin sont entraînées dans la mer 
de l'Archipel par la Maritza (l'ancien Hèbre), qui 
prend sa source près des Portes de Trajan. Ses prin- 
cipaux affluents sont la Toundcha, qui vient du nord, 
l'Erkène, sortie de l'est, et l'Arda, qui descend des 
montagnes de l'ouest. 



2* Turquie d'Asie. 



L'Asie-Mineure (Anatolie) est un haut plateau 
traversé par des hauteurs courant de l'est à l'ouest 
et bordé, au nord, par une chaîne de montagnes qui 
descend du Caucase et suit le bord méridional de la 
mer Noire, au sud et à l'est, par le Taurus et l'Anti- 
Taurus, qui se détachent du massif montagneux de 
l'Arménie. La partie occidentale de ce plateau est 
sillonnée par de nombreuses vallées, qui envoien t 
leurs eaux dans la mer de l'Archipel. Les principales 
sont celles du célèbre Scamandre, qui passe près 
des ruines de Troie, du Sarabat ou Gediz-Tchai 
(1 ancien Hermus), avec la ville de Smyrne ; du Men- 
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der-Tchai (le Méandre), avec Guzel-Hissar. Cette ré- 
gion forme le vilayet d'Aïdin, qui comprend une 
partie de la Lydie, de Tlonie, de la Carie et de la Pi- 
sidie. 

Dans le vilayet de Khodavendigiar, sur les bords 
de la mer de Marmara, on remarque la ville de 
Brousse et la fameuse rivière du Granique. Sur les 
bords de la presqu'île que baignent les eaux du 
Bosphore, est bâtie Scutari, un des faubourgs de 
Constantinople, qui contient les cimetières de cette 
cité. Plus loin, en allant vers Test, on voit se jeter 
successivement dans la mer Noire le Sakaria (San- 
garius), qui vient du vilayet d'Angora et traverse 
ensuite celui de Kastamouni (Paphlagonie), puis, 
entre les vilayets de Kastamouni et de Trébizonde^ 
le Kizil-Ermak (fleuve rouge, Halys), qui sort du vi- 
layet de Sivas (Cappadoce) , puis le Jéchi-Ermak 
(fleuve vert, Lycus) ; et enfin le Tchorok, qui pénètre 
dans la Colchide après avoir quitté le vilayet d'Erzé- 
roum (Arménie), où il prend sa source. 

Dans la région du Taurus on remarque les vilayets 
de Konia (Iconium), de Karaman (composé d'une 
partie de Tlsaurie, de la Lydie, de la Pamphylie, de 
la Cilicie et de la Lycaonie) et d'Adana (partie mon- 
tagneuse de la Cilicie). Deux fleuves célèbres, le Ti- 
gre et TEuphrate, prennent naissance dans le mas- 
sif montagneux de l'Arménie turque (cette région 
devient territoire russe au-delà de la ville forte de 
Kars et du mont Ararat, et territoire persan au- 
delà d'une chaîne de hauteurs qui court du nord au 
sud à égale distance entre la ville de Van et le lac 
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Ourmiah). Traversant d'abord le vilayet de Diarbé- 
kir (Kourdistan), ils forment ensuite les limites du 
vilayet de Bagdad (Mésopotamie) et s'unissent enfin 
pour devenir le fleuve du Chat-el-Arab. Près de l'em- 
bouchure de ce dernier on voit la ville de Bassoràh, 
dont le gouverneur, Nassir-Pacha, entreprit, en dé- 
cembre 1875, sans en avoir reçu l'ordre^ de soumet- 
tre trois petit états indépendants, situés entre le ter- 
ritoire de l'Iman de Mascate et la province de Nedjde, 
afin, probablement, de les incorporer au cercle de 
Bassoràh. 

Le désert de Syrie, qu'habitent des Bédouins no- 
mades, sépare le vilayet de Bagdad de la région mon- 
tagneuse du Liban et de la Palestine, qui s'étendent 
le long de la Méditerranée jusqu'à la presqu'île du 
Sinaï et forment les deux vilayets d'Alep et de Syrie. 
C'est dans ce dernier vilayet qu'est situé Jérusalem. 

Enfin, la Turquie possède dans la péninsule ara- 
bique, sur le bord oriental de la mer Rouge, les deux 
vilayets du Hedjaz et du Yémen. 



3» Turquie d'Afrique 

Au-delà du vilayet de Syrie, du côté de l'ouest, on 
rencontre l'Egypte, c'est-à-dire la vallée du Nil, qui 
est limitée, à l'est, par la mer Rouge, à l'ouest par 
le désert de Lybie. L'Egypte, qui est une vice- 
royauté, se compose des régions suivantes : le pays 
de Misr (Basse Moyenne et Haute-Egj-pte), dont le 
Caire est la capitale, et qui possède les ports 
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d'Alexandrie, de Damiette, de Port-Saïd, à l'entrée 
du canal de Suez, sur la mer Méditerranée, et de 
Suez, à l'autre extrémité, sur la mer Rouge ; la Nu- 
bie, qui s'étend depuis Assouan jusqu'à Dongolah, 
et le Sennaar, dont la ville principale est Kartoum 
et qui comprend tout le delta formé par le Nil-Bleu 
et le Nil-Blanc, sur les confins de l'Abyssinie indé- 
pendante. 

Au-delà de cette dernière région de nouvelles con- 
quêtes viennent d'être faites. Une circulaire de 
Nubar-Pacha, ministre des affaires étrangères, et 
datée du 8 novembre 1875, annonce que l'Egypte 
s'est emparée de la ville de Harar, qui a 30,000 ha- 
bitants, et du territoire environnant, qui n'en a pas 
moins de 150,000. La population de la vice-royauté 
d'Egypte s'élève donc désormais à environ 18,500,000 
âmes. 

Quand on sort de l'Egypte par l'oasis de Syouah 

* 

(célèbre par le temple de Jupiter Ammon), on pénè- 
tre dans la régence de Tripoli, qui s'étend sur les 
bords du golfe de la Sidre (Grande-Syrte) et s'avance 
dans l'intérieur des terres par la région du Fezzan. 
Ses villes principales sont, après Tripoli, Mourzouk, 
Socna et Ghadâmes. 

Enfin, à l'ouest de la régence de Tripoli, est située 
la régence de Tunis, qui occupe, sur les bords du 
golfe de Cabès (Petite-Syrte), le territoire de l'anti- 
que Carthage, et confine, vers l'occident, à l'Algérie 
française. Elle est séparée de cette dernière par une 
chaîne de montagnes qui court du nord au sud jus- 
qu'au bord du désert du Sahara. 
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4** Iles dépendant de la Turquie. 

Parmi les îles des mers Méditerranée et de TAr- 
chipel qui appartiennent à la Turquie, celles de 
Candie (Crète), de Chypre et de Samos forment cha* 
cune un vilayet. Quant aux autres, désignées sous 
le nom de Sporades, elles constituent, avec Galli- 
poli, le vilayet des Iles de la mer Blanche (ou mer * 
de TArchipel). Les principales sont Rhodes, Chio, 
Métélin, Lemno, Samothraki, Thaso, Imbro, Te- 
nedo, etc. En face de cette dernière, on voit, sur la 
côte de TAsie-Mineure, la baie de Besika, bien con- 
nue depuis qu'elle est devenue la station de la flotte 
anglaise. 



AGRICULTURE, INDUSTRIE 

La partie basse de la Bosnie et de la Serbie, que 
traversent les derniers contre-forts des Alpes Dina- 
riques, est d'une grande fertilité. De vastes forêts de 
chênes permettent d'y élever un très-grand nombre 
de porcs. Les villages sont cachés au fond des val- 
lées dans des bois de pruniers. Les cours d'eau sont 
profonds et pourraient facilement être rendus navi- 
gables ; le sol de leurs rives est excellent pour la 
culture. Au nord, les coteaux qui forment, le long 
des plaines marécageuses de la Save et du Danube, 



— 22 — 

les derniers gradins des montagnes, sont couverts 
de vignobles. Plus au sud, on trouve le riche plateau 
de TAmselfeld, que nous avons déjà signalé. D'épais- 
ses forêts tapissent toute la chaîne des Balkans et 
descendent même dans la plaine. La Bulgarie pro- 
duirait une quantité considérable de céréales, si le 
travail de ses habitants, qui sont d'excellents labou- 
reurs, n'était pas constamment entravé par mille 
obstacles. La Thrace, avec ses vastes et fertiles cam- 
pagnes, est une région véritablement privilégiée ; 
aussi était elle, dans l'antiquité, le grenier d'Athènes. 
On y remarque, au milieu d'une large plaine et au 
point de jonction des routes les plus importantes, 
Andrinople, la seconde ville de l'Empire. Chaque 
fleuve de la Macédoine traverse une vallée très- 
riche, quoique marécageuse; Salonique est un grand 
centre d'agriculture et d'industrie. Les rives de la 
Salembria dans la Thessalie (la vallée de Tempe des 
anciens), est également célèbre pour sa fertilité; les 
parties les plus basses sont couvertes de magnifi- 
ques prairies, où l'on élevait, dans l'antiquité, des 
races de bœufs et de chevaux fort estimées. 

Au point de vue de l'agriculture, la Roumanie est 
un pays d'une importance moyenne. Les plaines 
valaques qui s'étendent au pied des Alpes Transyl- 
vaniques ne sont, à proprement parler, que des step- 
pes, où l'on voit alterner les prairies, les terrains 
pierreux et incultes et les marécages. Les rivières 
se sont creusé des lits profonds dans ce terrain d'al- 
luvions; là où elles peuvent être utilisées pour Tir- 
rigation, le sol donne de belles récoltes de blé. Les 



— M — 

principaux produits exportés de cette région sont le 
bétail, les porcs et les grains. 

Le versant méridional des Alpes Dinariques est, 
au point de vue de l'agriculture, la partie la moins 
favorisée de toute la Turquie d'Europe. Les Véni- 
tiens qui, au temps de leur puissance, venaient y 
chercher les bois dont ils avaient besoin pour toutes 
leurs constructions et surtout pour leurs flottes, 
Tont presque complètement déboisée. Aussi la roche 
nue se montre-t-elle partout, la terre végétale ayant 
été entraînée par les eaux de la pluie. Le pays est 
desséché au point que les habitants sont obligés de 
se construire des citernes et qu'ils ne peuvent récol- 
ter assez de céréales pour leur consommation; ils ne 
peuvent qu'élever du bétail sur les hauteurs. Il faut 
ajouter que les rives des cours d'eau sont presque 
toujours rendues dangereuses par la présence de 
marais, qui occasionnent des fièvres. Les seuls 
points cultivés sont les deltas de quelques rivières, 
le fond de certaines vallées et les derniers gradins 
des montagnes. Les principaux produits récoltés et 
livrés à l'exportation sont le vin, les olives, et, plus 
au sud, les citrons. 

Tout ce qui vient d'être dit concerne l'Herzégo- 
vine, la Tchernagore et le Monténégro, ce dernier 
surtout, qui est une région tellement montagneuse 
et stérile qu'il servait autrefois de lieu de refuge 
aux Serbes poursuivis par les Turcs victorieux. 

Plus au sud, le pays accidenté et sauvage situé 
entre le Bora Dagh et la mer, l'Albanie actuelle, 
est encore habité par une race indomptable de 
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bergers qui, divisés en autant de petites commu- 
nautés qu'il y a de vallées, sont complètement 
étrangers à la vie des grandes nations. Vient en- 
suite TEpire, avec ses montagnes profondément 
découpées, ses cavernes et ses rivières qui dispa- 
raissent sous le sol (par exemple TAchéron). La 
seule partie fertile de cette région est un haut pla- 
teau situé au sud du lac Pambotis et au centre du- 
quel est bâtie la ville de Janina, l'ancienne Do- 
done. Là, encore, comme dans la Dalmatie et l'Al- 
banie, nous trouvons des habitants d'origine slave 
qui, bien que vivant à deux pas d'une mer très- 
fréquentée, sont encore, comme ils l'ont toujours 
été, à peine civilisés. Quant aux districts corres- 
pondants à l'Arcananie et à l'Etolie des anciens, ils 
offrent l'aspect qu'ils présentaient déjà dans l'anti- 
quité ; ils sont couverts de forêts et très-peu ha- 
bités. 

Les îles turques ont été soumises à un déboise- 
ment qui a eu pour conséquence la disparition des 
terrains fertiles, entraînés par les eaux. Aussi, leur 
population s'est-elle généralement adonnée à la 
navigation. La Crête a cependant quelques plaines 
fertiles au milieu de ses montagnes ; elle possède 
en outre de bon ports. Dans l'île de Chypre, qui 
produisait autrefois beaucoup de vin, la culture de 
la vigne a beaucoup perdu de son importance. 

Si nous passons dans l'Asie Mineure, nous trou- 
verons des terrains d'une grande fertilité au fond 
de certaines vallées. Malheureusement, dans l'inté - 
rieur de cette région, le déboisement et la dépopu- 



— 25 - 

lation vont sans cesse en augmentant. Au sud de 
la chaîne du Taurus, il faut signaler les riches 
campagnes qui entourent la ville d'Albistan. Les 
régions montagneuses de l'Arménie et du Kourdis- 
tan sont traversées par les routes que suivent les 
caravanes qui font le commerce avec la Perse. Au- 
tour des vieilles cités de TEuphrate et du Tigre, 
qui furent si florissantes autrefois, l'agriculture 
souffre beaucoup aujourd'hui. Les inondations pé- 
riodiques de l'Euphrate ravagent chaque année les 
champs qu'il traverse. La Syrie possède dans Alep 
et Damas deux grands centres manufacturiers et 
commerciaux, mais la Phénicie a perdu ses ports 
que les sables ont envahi et la Palestine est devenue 
un pays presque désert. Les cèdres du Liban ne 
couvrent plus qu'une faible partie de cette chaîne 
de montagnes. Les arbres cultivés dans ces régions 
sont l'oranger, le grenadier, l'olivier, le figuier, le 
dattier, le térébinthe, le cotonnier et la vigne. La 
Samarie présente quelques riches plaines bien ar- 
rosées et parfaitement cultivées. Le nord de l'Ara- 
bie possède des pâturages où les habitants élèvent 
beaucoup de chameaux et la plus belle race de che- 
vaux du monde entier. Sur les pentes en gradins 
du plateau qui forme la masse principale de cette 
presqu'île, la culture du café est très-florissante et, 
dans la partie basse où la chaleur est la plus in- 
tense, les dattiers se montrent en grand nombre. 

Nous n'avons rien à dire des pays de l'Afrique qui 
reconnaissent la suzeraineté de la Turquie, car aucun 
d'eux n'est pour elle une source de revenus directs. 
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Tout considéré, il est évident que Tempire otto- 
man,- s'il était bien administré, pourrait être un état 
très-florissant. 



SUPERFICIE ET POPULATION 



Le tableau suivant a été composé pour ce qui 
concerne les chiffres de la population, à Taide des 
renseignements que le major zur Helle, membre de 
l'ambassade d'Autriche à Constantinople, a fournis 
à son gonvernement en 1871, et qui ont été publiés 
dans « l'Austria. » Quant aux chiffres de la superfi- 
cie, ils sont le résultat de divers calculs particu- 
liers, mais on ne peut les donner comme certains, 
la Porte n'ayant jamais laissé faire un relevé exact 
de son territoire. 
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II. ÉTATS VASSAUX 



ioEn Europe 

Etats protégés par les ( Roumanie 

puissances gnrantes. ' Serbie 

2» En Asie 
Principauté privilégiée de Samos 

3<> En Afrique 

Khédivat d'Egypte 

Beylik en régence de Tunis 

Total général pour les Etats vasseaux . . 

Total général pour toute la Turquie . . . 



SDPEBFICIE 


POPULATION 


2.201 





4.614.000 


791 





1.319.389 


10 





15.000 


25.625 





7.465.000(1) 


2.441 


7 


1.929.000 


31.068 


7 


15.342.389 


93.641 


1 


38.955.281 



Voici les chiffres donnés par VAlmandch de 
Gotha (1877) 



Possessions immédiates en Europe. . . . 

„ ( Roumanie 

Etats Tasseaux . • . . { ^ . . 

l Serbie 

Possessions immédiates en Asie 

Principauté de Samos 

iRhédivat d'Egypte.. 
Régence de Tripoli. 
Régence de Tunis. . 

Total 



KIL. CARRES 


POPULATION 


863.54? 


8.506.900 


121.204 


8.073.000 


43.555 


1.377.000 


1.925.000 


13.141.600 


551 


84.900 


2.251.632 


17.000.000 


892.000 


1.150.000 


118.400 


2.000.000 


5.716.434 


48.283.400 



(1) Ce chiffre ne doit se rapporter qu*à l'Egypte proprement dite. 
Voyez page 72. 
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Nous ferons remarquer ici que les Musulmans 
qui, sous le nom d'Osmanlis, constituent la popula- 
tion véritablement turque, par opposition aux po- 
pulations de races différentes qui ont embrassé le 
mahométisme, sont devenus chaque année de moins 
en moins nombreux, et cela grâce à l'usage établi 
dans Tempire de n'imposer le service militaire 
qu'aux sectateurs de Mahomet, à l'exclusion des 
chrétiens qui n'ont jamais inspiré assez de con- 
fiance. 

Hors de l'Europe, les sujets de la Porte qui ont 
accepté le mahométisme sans être d'origine turque, 
sont les Kourdes, encore sauvages, les habitants de 
la Syrie et de la Mésopotamie, les Arabes, les Egyp- 
tiens et les Berbères du nord de l'Afrique. Les chré- 
tiens mêlés à ces populations sont peu nombreux. 
On peut citer, entre autres, les Maronites du Liban. 
Ce n'est qu'à grand' peine que la Turquie maintient 
dans l'obéissance les Bédouins de la Syrie et de 
l'Arabie. Quant à l'élément chrétien, il est partout 
soumis, de la part des musulmans, à une domina- 
tion despotique qui a sa cause dans l'irritation 
qu'occasionne chez ces derniers le sentiment qu'ils 
ont de la faiblesse de l'empire. Quant on construisit, 
le canal de Suez, la Porte dut intervenir pour empê- 
cher que le travail nécessité par cette entreprise ne 
fût imposé sous, forme de corvées obligatoires, aux 
ouvriers qui étaient chrétiens pour la plupart. 

Le tableau suivant indique la distribution et le 
nombre des représentants des trois religions domi- 
nantes de la Turquie d'Europe, le mahométisme, le 
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christianisme et le judaïsme. Les chiffres sont tirés 
de Talmanach de Gotha, qui les a empruntés au 
chef du bureau de statistique officielle de Serbie, 
M. Jakschitsch. 
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Au point de vue des nationalités, les habitants 
de la Turquie d'Europe se répartissent ainsi : 

Millièmes 
de la population 

Turcs osmanlis 2.210.760 262 

Slaves l^^'^^^ l-^^^-^^^} 3.732.263 445 
^'^^®®} Bulgares 1.860.477( 

Grecs 1 .024.178 122 

Albanais 1.229.214 147 

Roumains 199.590 24 

Voici maintenant la répartition des 4,701,357 chré- 
tiens, suivant- les églises auxquelles ils appartien- 
nent : 

Millièmes 
de la population 

Catholiques grecs 4 . 337 . 320 517 

Catholiques arméniens... 61.720 8 

Catholiques romains 297.731 35 

Protestants 4.586 5 

Ainsi, les 4,701,357 chrétiens représentent les 
565 millièmes de la population européenne direc- 
ment soumise à la Porte, tandis que les 3,619,353 ma- 
hométans en représentent 426 millièmes, et les 
75,295 Juifs les 9 millièmes restants. 

Voici maintenant les chiffres concernant les pro- 
vinces danubiennes qui reconnaissent la suzeraineté 
de la Turquie : 

En Roumanie, sur une population d'environ 

4,500,000 âmes, on compte 4,300,000 catholiques 

grecs ftt seulement 1,200 ou 1,300 mahométans, 

8 



^ 
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En Serbie, sur une population qui, en l'872 , 
était de 1,338,505 habitants, on estime que le nom- 
bre des catholiques grecs s'élève à 1,205,900 et celui 
des mahométans à 4,961. 

Si nous faisons la somme des chiffres concernant 
les chrétiens, nous trouvons : 

Grecs catholiques de la Turquie d'Europe propre- 
ment dite 4.337.320 

Grecs catholiques des provinces Danu- 

, . 1 j 1 T^ . (Roumanie 4.300.000 

biennes vassales de la Porteic, , . ^ ^^,. ^^^ 

Serbie 1.205.900 



Total des catholiques grecs 9.843.220 

Catholiques romains et catholiques ar- 
méniens, environ 407.860 

Total des chrétiens 10.251 .080 

Ainsi la Turquie d'Europe possède 10,251,080 chré- 
tiens contre 3,619,353 mahométans, dont 2,210,760 
seulement sont Turcs proprement dits, ou Os- 
manlis. 

D'après l'Annuaire de M. Block, les 13,630,000 ha- 
bitants de la Turquie asiatique se divisent ainsi : 
9,050,000 mahométans (dont 4,500,000 seulement 
sont Turcs Osmanlis), 4,300,000 chrétiens et 280,060 
juifs. 

Sur sa carte de la Turquie d'Europe intitulée : 
Ethnographische Uebersichtskarte der europaischen 
Orients (Berlin, 1876), H. Kiepert donne des chiffj^es 
qui diffèrent assez de ceux qui précèdent. Voici 
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comment il répartit la population de la Turquie 
d'Europe (la Serbie et la Roumanie comprises), qui 
s'élèverait à 18,000,000 d'âmes environ : 

Populations non-chrétiennes : 

Turcs proprement dits ou 

Osmanlis 2.100.000 

Albanais 1.100.000 

Tartares, Tcherkesses, Ar- 
méniens, Juifs, Bohé- 
miens 1.300.000 

Total 4.500.000 4.500.000 

Populations chrétiennes : 

Grecs 1.300.000 

Bulgares 4.300.000 

Habitants de la Serbie, la 
vieille Serbie, la Bosnie, 
l'Herzégovine et le Mon- 
ténégro 4.000.000 

Roumains 4.000.000 

Total 13.600.000 13.600.000 

Total général.. . . 18.100.000 

Nous devons faire remarquer ici que la Turquie 
n'est pas encore assez civilisée pour qu'on puisse 
faire le recensement exact de sa population. Aussi, 
tous les chiffres mis en avant dans ce chapitre ne 
sont-ils que le résultat d'évaluations faites par des 
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- 1'* — -•» 

ssl'^ z in— îs k\L^ ^r-g g /* "i'riT^ ^3 — >3^'?, m-rni'? 3iirî"ès 
c^rrs r:::ah:ri.éi5:is, C5d.s 'a B:tsi.:e, la Vieille-Serbie, 
-'Herzé^CTÎne et l'Alb^nfe. Les Bui-rires z-arlent un 
Idii-iiie sis Te. Le serre ^^^ per*aiidj, ncrr-seulemenl 
C5i:s Is Seri:-, niriis enc -re dans la r^^Mi des Al- 
Z'es-<I»r:ei.*-ales, dez.'^is ia Drave '•us::u'à la mer 
AirietÎTue. L'alLsnai- : :: illxTÎeD est la langue des 
p:z\xli tiens t:: habiter.; la ci-ntrêe située à l'ouesl 
de la Mâ'Zédoine, entre le M^nténe^:», au nord, et 
et *jne ii^De allant de Janine à File de G:»rf>u, au 
s"d. Au-delà de cette ligne, ovi renc:»ntre la langue 
grec:pe. Ennn, le roumain règne au nord du Da- 
nube d-ns la Roumanie, la Bessarabie, le Banal, 
la Transylvanie et le nord de la Hongrie; sur la rive 
droite du fleuve, cette langue est en usa^ dans 
le N.-EL de la Serbie et le N.-O. de la Bulgarie. 



UHS FONDAI ENTALES DE LA SOCIÉTÉ TURQUE 

Le Coran est, à proprement parler, la base de la 
constitution de l'empire turc. Il est complété, pour 



.• 
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les cas qui n'ont pu y être prévus, par la tradition 
religieuse (Sunna), les jugements rendus par Maho- 
met et ses successeurs immédiats (Multeka), et par 
les hatti-chérifs des prédécesseurs de Soliman le 
Magnifique que ce prince fît réunir en une sorte de 
code appelé Kanon nameh. Il faut ajouter à cette 
liste un nouveau code pénal datant de 1850, le hat- 
ti-chérif de Gulhané (voy. p. 40), etc. 

Tous les musulmans, y compris le sultan, sont 
égaux devant le Coran. Lorsque quelque décision 
d'une grande importance paraît au Gheik-ul-Islam 
(voy. p. 56) être en contradiction avec le Coran, il 
peut lui refuser son adhésion. 

En vertu du Coran, le pouvoir n'a toujours été et 
ne peut être encore qu'entre les mains des musul- 
mans, particulièrement de ceux qui portent le nom 
d'Osmanlis et qui descendent des Turcs venus en 
Europe avec Osman. Ce droit est formulé et imprimé 
sur les titres de possession de biens fonciers qui sont 
accordés aux sujets turcs appartenant à cette classe. 

Les anciennes propriétés foncières en Turquie se 
divisent en quatre catégories dont voici les noms : 
1" la propriété Miri^ c'est-à-dire les terrains de la 
couronne qui sont héréditaires dans les familles 
auxquelles ils sont affermés, mais ne peuvent être 
aliénés par elles ; 2* la propriété vakouf, c'est-à-dire 
les domaines relevant des mosquées et les terres 
consacrées à des fondations pieuses; S'^la propriété 
malikane/i, comprenant les fiefs héréditaires ; 4^* la 
propriété mulk, c'est à-dire les domaines libres, peu 
nombreux, du reste, à l'heure qu'il est. ' 
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Voici maintenant quelques détails tirés d'un ar- 
ticle publié dans le « Grenzboten), n* 43, octobre 
1867 (1). La propriété désignée sous le nom de miri 
comprend les terrains de l'Etat, les apanages des 
princes et de la sultane-validé, les terres concédées 
à quelques hauts fonctionnaires et la plupart des 
fiefs, entre autres ceux des spahis (2). Les fiefs sont 
des propriétés héréditaires depuis l'époque de la 
conquête et exemptes de dîmes. Les héritiers aux- 
quels ils passent entrent en possession dès qu'ils ont 
payé une certaine somme. On distingue deux classes 
de fiefs, ceux qui donnent un revenu supérieur à 
20,000 piastres et ceux qui donnent un revenu in- 
férieur à cette somme. Après l'anéantissement des 
janissaires, sous le sultan Mamhoud,les fiefs furent 
abolis et les droits des spahis furent transférés au 
Trésor public, contre une indemnité en argent 
(40 millions de piastres en 1859 et 24 millions et 
demi en 1860). La destruction du corps des janis- 
saires fut également accompagnée de la suppression 



(i) Voyez aussi les « Turkische Refornien » Staatsarchiv yoq Aegidi 
und Klauhold^ i 867, livr. de noyembre. 

(2) Lors de la conquête le sol fut divisé en grands et petits fiefs 
(timar) dont les possesseurs (timarli) devaient fournir autant de cava- 
liers (pacha à une, deux ou trois queues de cheyal) que la somme de 
50 écus se trouvait comprise de fuis dans la somme totale de leurs re- 
Teuus. Ces cavaliers^ groupés par troupes de dix, de cent, de mille 
hommes, étaient commandés par des officiers nommés spahis^ (]ui, eux 
aussi^ possédaient des fiefs. Mais il y avait entre les spnhis et les 
timarlis cette différence que les premiers ne possédaient leurs fiefs 
qu'à titre viager^ tandis que les sccomls pouvaient, s'ils le voulaient, les 
transmettre à leurs fils. 



du bureau de confiscations ; aussi n'eut-on plus de 
motifs désormais pour transformer ses biens, par 
disposition testamentaire, en propriété vakouf. 

La propriété dite vakouf se compose soit de ter- 
rains que la couronne a concédés à des mosquées 
en des temps fort anciens (vakouf el zaraï), et qui 
sont affermés par des baux héréditaires qui les font 
passer aux aînés, soit de terrains donnés par des 
particuliers pour y élever des édifices religieux ou 
pour y construire des caravansérails, des fontaines 
ou des puits à lUisage des pèlerins de la Mecque 
(vakouf el karamaïn). Cette propriété, qui passe de 
père en fils, ne peut être aliénée ; elle est, du reste, 
exempte d'impôts et à Tabri de la confiscation. 

De nombreuses modifications ont été apportées, 
pendant les trente dernières années, à la législation 
qui concerne la propriété. Il serait trop long de les 
énumérer, mais, ce qu'il faut remarquer avant tout, 
c'est que cette législation n'a toujours eu de valeur 
que pour les sujets musulmans de la Porte ; car les 
raïas (1) chrétiens et les étrangers ont toujours été 



(1) Le nom de raîas est appliqué d'une manière générale par les 
Osmanlis à tons les sujets chrétiens de la Porte. Le terme de giaours 
(mécréants) est appliqué par eux à tous les partisans d*une religion 
quelconque autre que le mahométisroe. Enfm ils appellent Francs tous 
les étrangers qui habitent ou fréquentent la Turquie. 

Dans la plupart des provinces immédiates de la Turquie la mino- 
rité musulmane de la population jouit^ au point de vue de la posses- 
sion du sol, de droits qui sont refusés au plus grand nombre des habi- 
tants qui sont slaves et chrétiens. Dans le sud de TAlbanie Télément 
grec prédomine^ mais d«ms le nord-ouest la supériorité est partagée 
entre les mahométans et les catholiques romaine. Ces derniers ont une 
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fort mal traités par les Turcs et n^ont jamais eu le 
droit de posséder, comme ces derniers. Depuis 
quelque temps, cependant, sous la pression des 
puissances européennes, quelques tentatives ont 
été faites pour améliorer leur sort. 

Ainsi, d'après le hatti-chérif de Gulhané de 1839, 
les raïas doivent jouir à peu près des mêmes droits 
que les musulmans. Leur vie, leur honneur, leurs 
biens sont assurés ; les taxes doivent leur être im- 
posées d'une manière régulière ; enfin, la levée des 
soldats parmi eux, ainsi que la durée de leur ser- 
vice, ne doivent plus rien avoir d'arbitraire. 

Ce hatti-chérif était confirmé de tous points par 

telle répulsion pour la religion grecque qu ils préfèrent la domination 
des mahométans à celle des Grecs. Dans la Bosnie, Taversion desfaïas 
chrétiens pour les musulmans a été accrue par la conversion au maho- 
métisme delà plus grande partie de la noblesse féodale de race blave. 
Les raïas, qui jusque-là possédaient librement le sol à la condition de 
payer les dîmes, ont été transformés en de simples fermiers dépen- 
dant de cette noblesse devenue plus puissante par Tapoftasie. La Bul- 
garie est habitée presque tout entière par des Slaves chrétiens^ mais 
ces derniers sont soumis, au point de vue religieux, au clergé grec 
qui s*est mis au service de la Turquie ; aussi lorsque les Slaves ont 
dans ces derniers temps es«ayé de se constituer un clergé national, 
rélément grec leur a opposé une très-\ive résistance. Au point de vue 
politique, des réformes importantes ont eu lieu dans celte région 
lorsque la nouvelle | rovince du Danube a été organisée (voy. plus 
loin). Dans les états vassaux de la Porte, comme le iMonténégro et la 
Serbie^ les raïas sont administrés par un gouvernement national. En 
Serbie ils appartiennent à des communes régulièrement organisées et 
ont un clergé qui, depuis des siècles déjà, est iudépcndunldu patriarche 
de Constantinople. Dans les provinces danubiennes, le naa rouuuiin 
▼oit ses libertés politiques devenir plus nombreuses, et si pour les 
questions religieuses il est soumis à un clergé giec, ce derniei, du 
moins, ne dépend plus du patriarchat de Conçlantinople. C'est ainsi 
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un hatti-houmayoum du 18 février 1856 qui annon- 
çait les promesses suivantes : 

Il est permis à tout sujet turc de pratiquer sa 
religion ; 

Aucune religion, race ou langue ne doit être Tob- 
jet de lois spéciales qui entraîneraient la sujétion 
d'une classe de sujets turcs à une autre classe ; 

Tout étranger pourra posséder des terres en Tur- 
quie aussi longtemps qu'il obéira aux lofs du pays 
et payera les impôts ; 

Les anciens droits ecclésiastiques des églises ar- 
ménienne et grecque sont de nouveau confirmés. 

que le décret du 3 novembre 1864 reconnait que TÉglise orthodoxe 
roumaine cesse d'être soumise, même pour ce qui concerne les dogmes^ 
à rÉglise œcuménique de Constantinople, et institue un synode cen- 
tral dont les membres doivent être choisis par le clergé roumain. De 
plus^ une loi promulguée le 25 avril 1865 abolit les corvées et donne 
aux paysans le droit de devenir de libres propriétaires. Quant aux raïas 
grecs, ils sont indirectement les maîtres de la Turquie, parce que cette 
dernière a toujours eu recours à leur argent et à leurs services. Il 
suffi!, en effets de rappeler Tinfluence que les fanariotes eurent si 
longtemps à Constantinople. Les Grecs sont établis sur les côtes et 
dans les lies de la mer de TArchipel comme drogmaus, médecins, 
marchands ou prêtres ; dans la Thessalie, oti ils sont très-nombreux, 
ils afferment et cultivent les terres de la noblesse musulmane, tandis 
que dans les villes de cette région ainsi que dans celles de la Macé- 
doine (vilayet de Salonique) ils se livrent au commerce et à l'indus- 
trie. Sous le nom de Rlephtes ils forment dans les montagnes du 
pachalik de Jauiua une population ficre et sauvage ; c'est ainsi que qua- 
rante-quatre de leurs villages situés dans le district de Zagori, près de 
Janina, sont presque entièrement indépendants. Enfin Ton sait que 
l'ile de Candie .est habitée par une race belliqueuse de bergers et de 
laboureurs d'origine grecque, que les Turcs n*ont jamais pu dompter 
complètement. 
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Les patriarcats et les synodes ne sont soumis ni 
au pouvoir civil ni à la juridiction des tribunaux. 

Les patriarches sont nommés pour la vie; 

Le salaire des membres du clergé est assuré. 

Une commission administrative importante sera 
jiommée pour régler les rapports des raïas grecs et 
arméniens avec le gouvernement. 

Toutes les confessions, toutes les nationalités se- 
ront traitées d'une manière égale, et il sera permis 
aux chrétiens de bâtir des églises. 

On cessera de poursuivre et de punir de mort les 
personnes qui abjurent leur religion ; 

Les chrétiens pourront parvenir à tous les emplois 
de TEtat ; 

Des écoles publiques seront créées ; 

Une juridiction civile pour les raïas sera ins- 
tituée et des chrétiens siégeront dans les tribunaux 
à côté des musulmans ; 

Les lois civiles et criminelles existantes seront 
codifiées et traduites dans les diverses langues de 
l'empire ; 

On modifiera le système des prisons ainsi que la 
police ; 

Les raïas seront requis pour le service militaire 
et pourront parvenir à tous les grades de l'armée ; 

L'administration des provinces sera réorganisée ; 

Les Francs (étrangers) auront le droit d'acquérir ; 

Les routes seront améliorées ; 

Les dépenses de l'Etat seront discutées d'avance ; 

Les chrétiens pourront prendre place au Conseil 
d'Etat ; 
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Des établissements de crédit pour le commerce 
seront créés ; 
Le système monétaire sera modifié. 

Ainsi, ce hatti-houmayoum de 1856 donnait aux 
étrangers et aux raïas le droit d'acquérir des biens- 
fonds sur le territoire turc; mais les clauses spé- 
ciales qu'il renfermait empêchèrent que ce droit pût 
être revendiqué de suite. 

Des déclarations analogues sont contenues dans 
la loi du 18 juin 1867. Les étrangers, y est-il dit, 
pourront acquérir des terrains à la campagne et 
dans les villes sur toute l'étendue de l'empire, ex- 
cepté dans la région sacrée de l'Hedjaz, à la condi- 
tion qu'ils acceptent les obligations suivantes : 
1* ils se soumettront, à l'exemple des sujets turcs, à 
toutes les lois et à tous les règlements de police qui 
concernent la jouissance, l'aliénation et les hypo- 
thèques de la propriété foncière ; 2® ils payeront 
toutes les taxes et contributions imposées sur cette 
propriété ; 3* ils se soumettront, pour tout ce qui 
concerne la propriété à la juridiction turque ; 4* ils 
devront, de leur vivant, prendre des dispositions 
testamentaires au sujet des immeubles dont le droit 
ottoman permet de disposer; s'ils n'ont pris ou n'ont 
pu prendre ces dispositions, leur héritage sera ré- 
glé d'après le droit de succession tel qu'il existe dans 
l'empire. 

Une convention signée, il y a quelques années, 
entre la Russie et la Turquie, contient quelques rè- 
glements d'une nature encore plus spéciale. Puis- 
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que, y est-il dit, la demeure de tout sujet turc est in- 
violable et que personne ne peut y pénétrer sans 
l'autorisation du propriétaire, excepté sur un ordre 
de l'autorité constituée et sous la conduite d'un ma- 
gistrat ou d'un officier porteur d'un ipandat, de 
même l'habitation des sujets d'une puissance étran- 
gère, résidant sur le territoire turc, est inviolable, 
et les agents du pouvoir public ne pourront y péné- 
trer qu'accompagnés des consuls respectifs de ces 
étrangers, ou de leurs délégués. Dans les vilayets où 
la loi sur la réorganisation des tribunaux est en vi- 
gueur, les étrangers pourront toujours appeler au 
tribunal du sandjak de la sentence du Conseil des 
Anciens ou de la justice de paix, dans toutes les 
causes d'une valeur de moins de 1,000 piastres et au 
sujet de délits dont la peine n'est que de 100 pias- 
tres. Les appels en instance se feront sous la direc- 
tion des consuls, et le droit de. la défense ainsi que 
de la publicité des débats seront assurés aux étran- 
gers comme aux sujets turcs. 

Malheureusement, les réformes énumérées ci-des- 
sus, ainsi que le prouve la dernière intervention des 
trois empires, n'ont pas été réalisées ou ne l'ont été 
que très-imparfaitement. 

L'insurrection de la Bosnie et de l'Herzégovine, 
en 1875 a obligé la Porte à prendre des mesures 
pour la mise en exécution de toutes les promesses 
faites depuis longtemps. D'un autre côté, dans une 
note envoyée le 30 décembre 1875 à Constantinople. 
le comte Andrassy pressait vivement la Porte de 
prendre des mesures pour que l'iradi du 2 octobre 



1875 et le firmandu 12 décembre de la même année 
cessassent d'être lettre morte. 

L'iradi impérial du 2 octobre 1875 promettait aux 
provinces insurgées Tabolition immédiate de la taxe 
nouvellement imposée (égale à 1/4 des dîmes) pour 
tous les paysans qui retourneraient paisiblement 
au travail et la remise de Tarriéré des taxes jusqu'à 
l'année financière 1873-74. Seuls, les fermiers des 
dîmes, les habitants aisés et les débiteurs de l'Etat 
ne devaient pas bénéficier de cette dernière me- 
sure. Le même iradi promettait de plus des réfor- 
mes qui concernaient toutes les provinces en géné- 
ral et qui étaient formulées de la manière suivante : 

Les diverses communes devront être représentées 
dans le Conseil provincial d'administration par des 
personnes en qui elles auront pleine confiance. 
Chaque année^ des assemblées générales enverront 
à Constantinople une députatian chargée d'exposer 
au gouvernement les vœux des populations, et ces 
vœux serviront de base pour des réformes à exécu- 
ter. Des agents et des contrôleurs spéciaux seront 
chargés de répartir et de faire rentrer les impôts 
d'après les lois existantes. Le gouvernement cher- 
chera le moyen de transformer les dîmes en impôt 
foncier ; il s'efforcera d'établir de l'unité dans le 
système fiscal ; enfin, il devra activer toutes ces ré- 
formes ainsi que la réorganisation de la police en 
proportion du besoin qui s'en fait sentir dans les 
diverses provinces. 

Une circulaire du grand-vizir du 23 octobre 1875, 
adressée aux gouverneurs-généraux au sujet de l'or- 
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ganisation des Conseils provinciaux, déclare que 
les membres choisis pour faire partie de ces Con- 
seils doivent avant tout jouir de la confiance de la 
population. La même considération doit être accor- 
dée à chacun d'eux, quelles que soient sa condition 
sociale et sa foi religieuse. Enfin, une attention ri- 
goureuse sera prêtée à toute opinion émise par n'im- 
porte lequel de ces conseillers. 

Le firman du 12 décembre 1875 fait les déclara- 
tions suivantes au sujet des réformes concernant la 
justice et l'administration. 

La Cour d'appel sera partagée en trois sections 
qui connaîtront l'une, des affaires commerciales, 
la seconde des affaires publiques, la troisième des 
affaires criminelles. Les conseillers de la Cour de 
cassation et de la Cour d'appel, ainsi que les juges 
des Tribunaux de première instance, seront nommés 
immédiatement ; ils seront choisis parmi les hommes 
d'un caractère irréprochable et possédant des quali- 
tés propres à leur faire obtenir la confiance publi- 
que. Ils ne pourront être destitués que pour un motif 
légal. 

Tous les sujets turcs auront le droit d'élire eux- 
mêmes les membres tant musulmans que chrétiens 
des Tribunaux, ainsi que ceux des Conseils provin- 
ciaux d'administration. Les procès entre chrétiens 
et musulmans seront portés devant les Tribunaux 
civils. Personne ne pourra être détenu avant d'avoir 
été jugé et la détention ne devra jamais être accom- 
pagnée de mauvais traitements. 

Promesse est faite de répartir. équitablement les 
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impôts^ de les diminuer et d'abolir le décret qui 
avait augmenté les dîmes d'un quart. 

Pour empêcher que les impôts ne soient levés 
d'une manière arbitraire, les collecteurs seront 
nommés par tous les habitants sans distinction de 
croyance ; de plus, on révisera les titres de la pro- 
priété immobilière et le droit de possession sera 
garanti à tous les sujets de Tempire. 

Les gendarmes seront choisis parmi les habitants 
les plus respectables de chaque localité. Les corvées 
seront abolies. La nature et le nombre des presta- 
tions seront déterminés d'une manière précise. 

Des hommes compétents seront appelés à con- 
seiller les mesures à prendre pour développer 
l'agriculture, le commerce et l'industrie. 

Le pouvoir des patriarches est garanti et tout 
ordre religieux peut pratiquer sa religion avec la 
certitude de ne pas être inquiété. Toutes les autori- 
sations déjà accordées pour la fondation d'églises et 
d'écoles sont de nouveau confirmées. 

Les sujets non-musulmans de l'empire pourront 
aspirer à tous les postes publics. 

La somme due pour obtenir l'exemption du ser- 
vice militaire sera proportionnée aux ressources de 
chaque individu. 

Les habitants non-musulmans ne paieront que la 
moitié de la somme exigée des musulmans. Les 
hommes impropres au service n'ouront aucune 
somme à verser. 

Le droit d'acquérir des biens*fondssera garanti aux 
habitants non-musulmans de toutes les provinces. 
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Les dispositions testamentaires de chacun seront 
respectées. 

Les sujets de la Porte pourront lui faire parvenir 
l'expression de leurs vœux et de leurs griefs. C'est 
un droit que personne ne pourra leur ôter sans s'ex- 
poser à un châtiment sévère. 

Le pouvoir des gouverneurs et des autres fonc- 
tionnaires sera déterminé avec précision. 

Seuls, les habitants qui se conduisent en sujets 
fidèles envers la Porte pourront jouir des avanta- 
ges et concessions contenus dans ce firman et qui 
viennent d'être énumérés. 



Malheureusement, ainsi que le montre la note, 
citée plus haut, du. comte Andrassy, ce firman ne 
fait que reproduire les promesses du hatti-chérif de 
1839 et du hatti-houmayoum de 1856, sans offrir, 
plus qu'eux, des garanties pour l'exécution de ces 
promesses. 

Cependant, le 20 décembre 1875, fut constitué, 
avec le grand-vizir pour président, le conseil su- 
prême chargé de veiller à l'exécution des réformes 
annoncées par le firman en question. Il porte le 
titre de « Conseil exécutif » et se compose de tous 
les ministres et d'un certain nombre d'autres mem- 
bres pris parmi les chrétiens et les musulmans. On 
remarque parmi ces derniers Ali-Pacha, ex-ambas- 
sadeur de la Porte à Paris. 

Il a, de plus, été créé une commission de contrôle 
dont le but est de veiller à ce que les réformes 
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soient mises en vigueur dans les provinces et un 
conseil chargé de prendre les mesures nécessaires 
pour donner au commerce une plus grande exten- 
sion. Enfin, le sultan a encore nommé, dans le cou- 
rant de décembre 1875, deux commissions supé- 
rieures qui doivent veiller aux intérêts, Tune, du 
commerce et de l'agriculture, Tautre, des travaux 
publics. 

Le 23 février 1876 parut un iradi du sultan pro- 
mettant l'amnistie à tous les habitants des provinces 
insurgées qui reprendraient une vie pacifique. Une 
liste des réformes promises à l'Herzégovine et à la 
Bosnie l'avait précédée de quelques jours (15 fé- 
vrier). Voici quelle était cette liste : 

Les sujets non-mahométans de la Porte pourront 
pratiquer leurs différents cultes en toute liberté. 
Les terrains en friche qui appartiennent à l'Etat 
seront vendus aux habitants indigents, et on leur 
accordera des facilités pour les paiements ; on veil- 
lera, du reste, à ce que cette mesure ne porte aucun 
préjudice au droit de possession concédé à toutes 
les classes de la population. L'égalité. entre les mu- 
sulmans et les chrétiens pour ce qui concerne le 
transfert de la propriété immobilière sera respecté 
scrupuleusement. On instituera dans les capitales 
de la Bosnie et de l'Herzégovine une commission 
composée de notables musulmans et chrétiens qui, 
en qualité de section du Conseil exécutif supérieur, 
veillera à ce que les réformes présentement énumé- 
rées et celles indiquées dans le firman du 12 dé- 
cembre 1875 ne soient pas exécutées d'une manière 
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inconsidérée. Enfin, les sommes affectées à Tentre- 
tien et la construction des bâtiments d'utilité publi- 
que seront augmentées sur la proposition de ces 
commissions , proportionnément aux besoins lo- 
caux. 

Nous rappellerons ici que, d'après une décision 
prise à Constantinople dans le courant de novem- 
bre 1875, la région où l'on trouve les villes de Tré- 
bigne, Bilechia, Gatsko, Piva, Liubigne et Nicsic, 
devait être séparée de l'Herzégovine et former un 
arrondissement spécial ayant à sa tête un grec^ar- 
ménien^ Kostan-Effendi, qui dépendrait du gouver- 
nement de la Bosnie. Il fut, de plus, question, pen- 
dant le mois suivant, de faire de l'Herzégovine et de 
l'arrondissement de Scutari,dans l'Albanie, deux vi- 
layets distincts. L'Herzégovine formait alors un 
arrondissement (sandjak) dépendant du vali de la 
Bosnie et s'appelait, d'après son chef-lieu, arron- 
dissement de Mostar. Elle était divisée à son tour 
en neuf districts ou caïmacanliks et avait une su- 
perficie d'environ 220 mille mètres carrés, habités 
par 230 mille habitants. Mais dans les premiers 
jours de mai 1876, le Journal officiel de la Bosnie fit 
connaître une décision du grand-vizir en vertu de 
laquelle le projet qui avait été formé l'année précé- 
dente de faire de l'Herzégovine un vilayet spécial 
était désormais abandonné. Aussitôt les consuls des 
grandes puissanées résidant à Bosna-Séraï s'élevè- 
rent vivement contre cette manière d'agir du gou- 
vernement. Envoyées à Constantinople par le télé- 
graphe, leurs remontrances déterminèrent la Porte 
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à revenir sur sa dernière décision et l'Herzégovine 
fut enfin érigée en vilayet. 

Comme on peut le voir au premier coup d'œil, tou- 
tes les réformes de la législation, concernant la pro- 
priété foncière, qui ont été énumérées dans ce cha- 
pitre, et qui, du reste, sont presque toutes restées 
sur le papier, se trouvent en contradiction complète 
avec les principes fondamentaux du Coran et des au- 
tres documents religieux respectés par les fidèles sec- 
tateurs de Mahomet. Ces documents sont le Chériat 
Islamié, c'est-à-dire la sainte loi, puis les livres sa- 
crés et les saintes traditions. L'idée fondamentale 
que contient le Chériat Islamié est que seuls les ma- 
hométans doivent former l'élément véritable de la 
nation turque et que les partisans d'aucune autre 
religion ne doivent être admis à la jouissance de 
droits égaux aux leurs. Les ministres de la religion 
et de la justice qui sont chargés de l'interprétation 
du Coran et des autres textes religieux n'ont tous 
qu'une même doctrine. Ils forment la classe des 
Ulémas, à la tête de laquelle se trouve le Cheik-ul- 
Islam, second ministre du sultan et en même temps 
son directeur spirituel. Les membres de cette classe, 
avant d'en faire partie, doivent étudier pendant un 
certain temps dans les écoles d'enseignement secon- 
daire qui sont attachées aux mosquées. Ils portent 
alors le nom de softas. Leurs maîtres, nommés kho- 
daSy sont d'anciens softas auxquels le conseil de 
l'enseignement secondaire a délivré un diplôme qui 
les autorise à professer. Quand un khoda a conduit 
une classe de softas au travers , de la série entière 
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des études, il demande au ministre de l'instruction 
publique (Fetva-Khane) Tautorisation de passer un 
examen, d'ailleurs assez difficile, après lequel il re- 
çoit le titre d'uléma, c'est-à-dire de docteur en théo- 
logie et en droit sacré. 

Les ulémas se divisent en mollahs, chefs de la re- 
ligion, en moufiis, en interprètes de la loi, et en 
cadis, fonctionnaires chargés de rendre la justice. 
A la tète de chaque mosquée se trouve un iman, qui 
est le véritable ministre du culte. Mais tout musul- 
man peut obtenir ce titre, pourvu qu'il sache lire le 
Coran, qu'il connaisse les cérémonies extérieures 
du culte et qu'il ait une voix assez forte pour faire 
la prière à la tête du peuple. 

Les ulémas sont exempts d'impôts; leurs proprié- 
tés sont héréditaires et ne peuvent être confisquées; 
leur personne est l'objet d'une grande vénération ; 
enfin, ils ne peuvent être condamnés à mort, la pri- 
son et le bannissement étant les seuls châtiments 
qu'il soit permis de leur infliger. Les softas eux- 
mêmes sont nourris et logés gratuitement dans 
des imaretSj sorte d'hôtels entretenus avec les 
revenus des fondations pieuses (vakoufs). On leur 
donne même leurs vêtements et leur lit quand 
leurs familles ne sont pas assez riches pour les leur 
fournir. 

Nous terminerons ce chapitre en reproduisant la 
nouvelle constitution, proclamée à Gonstantinople 
le 23 décembre 1876, et qui assura le triomphe mo- 
mentané du grand-vizir Midhat-Pacha et du parti de 
la jeune Turquie sur les vieux croyants et les parti- 
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sans du Chériat-Islamié. Voici les dispositions qu'elle 
contient: 

L'empire du sultan , calife des musulmans et 
souverain de tous les Ottomans, est indivisible. 

Les prérogatives sont celles des souverains cons- 
titutionnels d'occident. 

Les sujets de l'empire sont appelés Ottomans; 
leur liberté est inviolable. 

L'islamisme est la religion de l'Etat. 

Aucune autre distinction n'est admise. 

Le gouvernement n'affectera aucun caractère 
théocratique. 

Les privilèges religieux des communautés libres, 
l'exercice de tous les cultes sont garantis. 

La Constitution proclame la liberté de la presse, 
la liberté de l'enseignement, l'instruction primaire 
obligatoire, le droit d'association, le droit de péti- 
tion aux chambres, l'égalité de tous devant la loi, 
l'admission aux fonctions publiques sans distinction 
de religion. 

Elle établit la répartition égale des impôts, leur 
perception sera opérée en vertu d'une loi et condi- 
tion sine qua non. La propriété est garantie, le do- 
micile sera inviolable. 

Les attributions des tribunaux sont définitives ; 
nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

Les audiences seront publiques, le droit de défense 
est formellement reconnu. 

Les jugements seront publiés. 

Le ministère public n'aura aucune ingérence dans 
es affaires judiciaires. 
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Les confiscations, les corvées, la torture, la ques- 
ture sont interdites. 

La Constitution proclame la responsabilité mi- 
nistérielle. 

Les ministres accusés par la Chambre sont jugés 
par une haute cour, composée des sommités judi- 
ciaires et administratives. 

Les fonctionnaires ne seront pas révoqués sans 
motif légitime. Leur responsabilité est maintenue. 
Le fait d'avoir reçu des ordres d'un supérieur ne 
les dégage pas, si ces ordres sont contraires à la loi. 

La Constitution établit deux Chambres : une 
Chambre de députés et un Sénat. 

Le sultan communiquera par message avec les 
Chambres, qui auront la liberté de voter et d'émet- 
tre leurs opinions. 

Le mandat impératif est interdit. L'initiative des 
lois appartiendra aux ministres et aux députés. 

Les lois seront soumises à la Chambre et révi- 
sées par le Sénat. Elles recevront la sanction du 
sultan. 

Le Sénat a le droit de rejeter les lois contraires à 
la Constitution ou de les renvoyer à la Chambre. 

Les députés sont inviolables. 

La Chambre vote les lois par articles et le budget 
par chapitre. 

Les juges et les fonctionnaires sont inamovibles. 

Il sera procédé à la formation d'une cour des 
comptes, dont les membres seront inamovibles, sauf 
la décision de la Chambre. 

La cour des comptes présentera à la Chambre, à 
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la fin de chaque année, l'exposé complet de la situa- 
tion financière. 

L'administration provinciale est établie sur la plus 
large base de décentralisation. 

Il est institué des conseils généraux et munici- 
paux, nommés à l'élection. 

Aucune modification ne peut être portée à la 
, Constitution sans l'adhésion des deux Chambres, 
sanctionnée par le sultan. 



GOUVERNEMENT, ADMINISTRATION 



Le Hatti-Chérif de 1839 a reconstitué les éyalets 
(provinces), à la tète desquels sont placés des gou- 
verneurs généraux. Les éyalets se divisent en livahs 
ou sandjaks (arrondissements), qui, à leur tour, sont 
subdivisés en caîmacanliks (cantons). Récemment, 
de nouvelles divisions administratives ont été créées 
et ont reçu le nom de vilayets. Les anciens pacha- 
liks ayant été supprimés, le titre de pacha est de- 
venu simplement honorifique. 



1** DU POUVOIR CENTRAL 



Le gouvernement de la Turquie est une monarchie 
absolue, dont le pouvoir est limité par le Coran et 
par ses interprètes. Le véritable titre du sultan est 
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padichah des Ottomans, D'après l'ordre de succession 
établi pour l'empire, le trône revient à l'aîné des 
princes du sang, de sorte que le fils ne succède à 
son père que s'il n'a pas un oncle ou un cousin qui 
soit plus âgé que lui (1). 

Immédiatement au-dessous du sultan, chef su- 
prême de l'empire, deux ministres d'Etat sont placés 
à la tête de toutes les affaires. C'est d'abord le grand- 
vizir^ qui est chargé de toute l'administration civile, 
et qui, sous le nom de sérasquier^ commande à tou- 
tes les forces militaires. Puis vient le cheik-ul-lslam 
on gra?id-moufti , qui est chef de VUléma^ et auquel 
sont confiées l'administration civile et religieuse 
ainsi que l'interprétation de la loi. Ces deux minis- 
tres portent le titre d'Altesse, 

Depuis la réorganisation de 1856, le grand-vizir a 
sous sa dépendance les ministères suivants : affaires 
étrangères (hardjijié-naziri), guerre, finances (malié- 
naziri), agriculture et travaux publics, instruction 
\in\A\(\\xe(fetva'khané)^ justice, police (zabtijié'nazin). 
Quelques ministres sans portefeuille, les conseillers 
des principaux ministres, par exemple, le président 
du conseil d'Etat et de la justice (akhiami-adliié- 
reissi), l'intendant-général des vakoufs, le conseiller 
du grand-vizir, qui remplit les fonctions de ministre 
de l'intérieur (moustéchar), et le grand-chambellan 

(1) Dans Viatérèi de son fils, Abdoul Aziz avait l'iDtention de chan- 
ger Tordre de succession, de sorte que le trône pût revenir de droit 
au fils aîné du sultan décédé. Pour créer un précédent^ il autoris^a le 
khédive à faire ce changeraent en Egypte. Mais Mourad V empêcha 
que ce projet ne se réalisât. 
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forment, avec les ministres proprement dits, le mi 
nistère d'Etat. Tous les membres de ce ministère 
portent le titre de mouchir. 

Quand le grand-vizir, le Cheik-ul-Islam et le con- 
seil d'Etat se réunissent pour délibéret*, ils forment 
ce qu'on appelle le Divan. Cependant le divan pro- 
prement dit (menas ybi-divaniê) comprend tous les 
emplois supérieurs et inférieurs désignés sous le 
nom d'emplois de kalamié (emplois de la plume). Il 
se compose de cinq catégories de fonctionnaires, 
dont la plus élevée correspond au grade de férik 
(général de division). Outre le divan il existe divers 
autres conseils, tels que ceux de l'instruction pu- 
blique, de la guerre, de l'artillerie, de l'amirauté, 
des travaux publics, de la police, des travaux mili- 
taires et la cour des comptes. 

Modifié par une loi de 1868, le Conseil d'Etat ou 
Grand-Conseil est, comme le Conseil d'Etat français, 
chargé de préparer des projets de lois, de discuter 
le budget et de rendre la justice administrative. Il 
se compose de 41 membres, dont 28 mahométans, 
11 chrétiens et 2 juifs. Les 11 chrétiens se répar- 
tissent ainsi : 4 catholiques arméniens, 1 grégorien 
arménien, 1 bulgare, 1 catholique syriaque, 4 grecs. 

Enfin, il existe une cour suprême partagée en 
deux sections, qui jugent en dernier ressort, l'une 
les affaires civiles, l'autre les affaires criminelles. 
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2® DE l'administration des différentes parties 



DE l'empire 



La Turquie se compose, comme on le sait, de 
possessions immédiates et d'Etats vassaux. Les 
possessions immédiates se divisent en éyalets (pro- 
vinces) à la tète desquels sont placés des gouver- 
neurs nommés par le sultan. Les états vassaux se 
distinguent en territoires administrés par des prin- 
ces héréditaires sous la direction de la Porte et en 
pays tributaires qui ont leurs chefs héréditaires et 
s'administrent librement. Quant au Monténégro, la 
reconnaissance qu'il a faite en 1862 de la suzerai- 
neté de la Turquie est le seul fait qui établisse sa 
dépendance envers cette dernière. 

1® Possessions immédiates (1) 

Les éyalets ont à leur tète un gouverneur-géné- 
ral, appelé ordinairement pacha et qui porte le titre 

(i) Tandis que le cheik-ul-islam ou grand moufti est placé à côté tlu 
sultan ci des hauts dignitaires de Tempire pour -veiller à ce que les 
lois fondamentales soient toujours bien interprétées, de même dans 
tous les conseils spéciaux du gouvernement, ainsi que dans tous les 
conseils des provinces, des arrondissement?^, des villes, etc., il existe 
un moufti chargé de remplir un rôle analogue. 

Tous les magistrats et tous les fonctionnaires des chancelleries por- 
tent le titre d' « effendi n-; les fils des pachas et les officiers supé- 
rieurs reçoivent celui de « bey » ; enfin tous les officiers de la 
S* classe et au-dessous, ainsi que les officiers de l'administration au- 
dessous de la 2* classe sont design •'is par le titre d* « aga. ». 
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de vali. Celui-ci a auprès de lui un conseil composé 
ainsi qu'il suit : un président, deux secrétaires, le 
moufti, le receveur-général . des contributions, le 
métropolitain chrétien ou le grand rabbin de la 
province, et, enfin, les délégués des villes chrétien- 
nes ou musulmanes. Mais le gouvernement des 
nouvelles provinces (par exemple, la province du 
Danube) comprend, outre le gouverneur-général, 
rinepecteur-général de la justice, nommé par le 
Gheik-uWsJam, le secrétaire-général ou chef de la 
de la chancellerie de la province, le contrôleur-gé- 
néral des finances, Tagent-général pour les affaires 
diplomatiques avec lequel les consuls étrangers 
sont directement en rapport, le directeur-général 
des travaux publics et le directeur-général du com- 
merce et de l'agriculture. De plus, il existe un con- 
seil d'administration composé, non-seulement des 
chefs du gouvernement provincial qui viennent 
d'être cités^ mais encore de 6 membres pris dans la 
population (3 mahométans et 3 chrétiens), qui ont 
voix délibérative. Cette organisation nouvelle ne 
semble introduire d'autre changement dans l'ad- 
ministration des provinces que le remplacement des 
délégués des villes par des délégués tirés de l'en- 
semble de la population. En tous les cas, c'est une 
tentative d'exécution du hatti-houmayoum de 1856. 
Eyalets et provinces se divisent à leur tour en 
sandjaks ou livahs^ administrés par des gouverneurs 
(mutlessarrilfs) ; puis les sandjaks sont subdivisés 
en caîmacanliks que des lieutenants-gouverneurs 
(caimacans) administrent, aidés d'un conseil com- 
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posé généralement de six membres. Les caimacan- 
liks comprennent plusieurs kasas (cantons) qui 
obéissent à un mudir et à un conseil adminis- 
tratif de quatre membres. Enfin, les kasas se com- 
posent de nahiés (communes) dont la direction est 
confiée à des mouktarSy qui sont choisis par les no- 
tables. 

Dans toutes les provinces nouvellement créées, il 
doit' y avoir au chef-lieu une cour d'appel chargée 
de rendre la justice. 



Le 22 mars 1876, l'ambassadeur de Turquie à 
Londres fit connaître les résolutions suivantes que 
la Porte venait de prendre au sujet de l'administra- 
tion des vilayets : 

Chaque vilayet est placé sous la direction d'un 
vali ou gouverneur-général. Tous les sujets otto- 
mans sans distinction de religion devenant égaux 
devant la loi, les valis devront veiller avec la plus 
grande attention à ce que les droits de chaque indi- 
vidu soient scrupuleusement respectés. Déplus, il 
leur est enjoint de réaliser toutes les réformes pro- 
mises par le gouvernement, c'est-à-dire qu'ils feront 
élire les membres des tribunaux et des conseils 
nouvellement institués, organiseront la police, mo- 
difieront le système des prisons, le mode de trans- 
mission de la propriété foncière et la conscription 
militaire, feront réparer les routes, encourageront 
l'agriculture, veilleront à ce que l'impôt soit réparti 
avec justice, etc., etc. Il est tout spécialement 
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recommandé aux valis de mettre les électeurs à 
Tabri de toute intimidation et de toute pression de 
la part du gouvernement. Des mesures très-sévères 
seront prises pour que la police devienne irrépro- 
chable et qu'une justice impartiale soit rendue aux 
personnes détenues. Ces dernières seront soumises, 
du reste, à la surveillance d'un comité des prisons^ 
composé d'un président et de quatre membres, dont 
deux seront choisis parmi les mahométans el les 
deux autres parmi les partisans des autres reli- 
gions. Les valis veilleront attentivement à ce que 
tous les fonctionnaires publics, dans les diverses 
branches de Tadministration, accomplissent fidèle- 
ment leur devoir. Ils auront le droit de les destituer 
après une minutieuse enquête, lorsqu'ils se seront 
rendus coupables d'une infraction aux règlements 
de leur charge; mais, dans certaines circonstances, 
ils devront préalablement en référer à la Porte. 
Les valis pourront prendre, de concert avec les offi- 
ciers de police, les mesures qui leur paraîtront le 
plus appropriées au maintien de l'ordre ; toutefois, 
dans les cas extraordinaires, les mesures excep- 
tionnelles qu'ils adopteront feront l'objet d'un rap- 
port détaillé qui sera envoyé immédiatement à la 
Porte. Il est interdit aux fonctionnaires publics 
d'employer le personnel de la police pour leur ser- 
vice particulier et au personnel de la police d'exiger 
des habitants des vivres, des moyens de transport, 
ni quelque autre chose que ce soit. Il est recom- 
mandé aux valis d'inspecter en personne de temps 
en temps les prisons de leur vilayet et de veiller à 
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ce que les prisonniers ne soient pas laissés sans 
occupation ni ne soient détenus au-delà du temps 
fixé par la sentence rendue contre eux. Ils ne de- 
vront jamais intervenir dans l'élection des membres 
des tribunaux ni dans les délibérations d • ces d t- 
niers ; mais ils pourront obliger les tribunaux à 
activer une instruction judiciaire à laquelle ils pro- 
céderaient avec trop de lenteur. Les sentences, dans 
les procès civils et criminels, seront rendues en 
langue turque, mais elles seront accompagnées, sui- 
vant les localités, d'une traduction arabe, grecque, 
bosniaque, bulgare ou arménienne. 

Les valis ne sont autorisés ni à imposer de nou- 
velles taxes, ni à modifier les taxes existantes. Mais 
ils doivent prendre des précautions pour que ces 
taxes soient réparties avec justice et recueillies par 
des officiers ayant les qualités requises pour cet 
emploi. 

Les sandjaks (arrondissements de vilayets) sont 
administrés par des muttessarrifs. Ces fonctionnai- 
res sont soumis au vali, auquel ils envoient des 
rapports sur leur administration. Pour ce qui con- 
cerne les affaires judiciaires, ils expédient leurs 
rapports directement à la Porte, mais ils en font 
parvenir des copies au vali. 

Les caimakans sont préposés à l'administration 
des subdivisions des sandjaks. Ils dépendent du 
muttessarrif. 

Enfin, une indépendance complète est assurée 
aux tribunaux et conseils locaux ; quant aux con- 
seils administratifs, ils pourront faire parvenir à la 
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connaissance de la Porte toute irrégularité et tout 
acte injuste commis par les fonctionnaires nommés 
par le gouvernement. 

Le Conseil exécutif de la Porte est chargé de 
prendre des mesures rigoureuses pour que toutes 
les instructions énumérées plus haut soient ponc- 
tuellement exécutées. 

Il serait très difficile, mais fort intéressant, de 
rschercher jusqu'à quel point ces instructions pour- 
raient être exécutées dans tous les vilayets de l'Eu- 
rope, de TAsie-Mineure, de la Mésopotamie, de 
TArabie, etc. 



2* États vassaux de le Turquie 

ROUMANIE 

Les provinces danubiennes, Moldavie et Valachie, 
qui, par leur réunion, ont formé la Roumanie ac- 
tuelle, ont été gouvernées jusqu'au xviii* siècle par 
des princes que la Porte avait le droit de nommer 
et de déposer. En 1829, le traité d'Andrinople les 

* 

plaça sous le protectorat de la Russie qui leur donna 
une constitution sous le nom de règlement organi- 
nique. Mais la paix de Paris, après la guerre de 
Crimée, les rendit indépendants de la Russie et les 
réunit en un seul état. Les représentants de ce pays 
ayant demandé que l'autonomie de la Roumanie 
fût reconnue, qu'un prince héréditaire lui fût donné 
ainsi qu'un gouvernement représentatif, la commis- 
sion internationale réunie à Paris signa le 19 août 
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1858 une convention on vertu de laquelle la Rou- 
manie devait avoir un hospodar comme chef su- 
prême, une Chambre composée de membres pris 
dans les assemblées de deux provinces, une cour de 
cassation et une armée nationale. En conséquence, 
le colonel Cousa fut élu hospodar Tannée suivante, 
et les diverses puissances de TEurope le reconnu- 
rent. En vertu d'un firman du 12 novembre 1861, 
les deux provinces devaient avoir, pendant toute la 
vie du prince Couza une administration et une lé- 
gislation communes ; la Turquie ne devait pas in- 
tervenir dans la politique intérieure de la Rouma- 
nie; mais elle conservait le droit de traiter pour 
elle avec les puissances étrangères. Un coup d'Etat 
du prince Cousa abolit la constitution établie sur 
ces bases et une constitution nouvelle, qui plaçait à 
côté du prince un sénat et une chambre de députés, 
fut proclamée le 10 mai 1864 et obtint l'assentiment 
de toute la population. 

Une conspiration ayant forcé le prince Cousa à 
abdiquer, le 24 février 1866, les Roumains accep- 
tèrent pour son successeur, dans la journée du 
20 avril, le prince Charles de Hohenzollern (1), qui 
avait été choisi par le gouvernement provisoire. La 
Chambre législative sanctionna ce choix le 13 mai, 
et le 12 juillet la nouvelle constitution fut solennel- 
lement acceptée. Le 24 octobre suivant le prince fut 



(1) Fils de Cari Anton Ton Hobenzollern-Sigmariogen ; né le 
20 ayril 1839^ marié le 14 Do^embre 1869 avec la princesse Pauliue- 
Llisabeth-Otiilie-Louise, fille du prince Hernaann zu Wied. 
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année, seuls les représentants de la nation pourront 
régler les impôts. Tous les Roumains seront égaux 
devant la loi, les mêmes droits seront concédés à 
toutes les religions chrétiennes. Une commission 
centrale veillera à certains intérêts communs aux 
deux provinces, et une cour de cassation unique 
sera établie à Fokchani (elle est à Bucharest, au- 
jourd'hui, ainsi qu'il a été dit plus haut). 

En ne s'opposant pas à ce que la Roumanie fit, en 
1876, un traité de commerce avec d'autres Etats, la 
Porte lui a tacitement reconnu le droit de traiter di- 
rectement avec les puissances étrangères. 

De plus, depuis le mois d'août 1876, et contraire- 
ment à une loi du 22 avril 1867, la monnaie rou- 
maine porte l'effigie du prince et les armes du pays. 
En 1867 la Turquie avait contraint le gouvernement 
roumain à retirer des pièces de 20 francs qui por- 
taient l'effigie du prince Charles. 



SERBIE 

La Serbie est un pays qui lutte depuis le com- 
mencement du siècle pour devenir libre. Grâce à la 
convention du 7 octobre 1826, à la paix d'Andri- 
nople, en 1829, à des hattis-chérifs de 1830 et 1833, 
et enfin au traité de Paris, signé le 18 mars 1856, 
elle a fini par obtenir une demi-indépendance, qui 
est garantie par les puissances européennes. L'ar- 
ticle xxviii du traité de Paris met, en effet, les 
droits de la Serbie sous la protection des puissances 
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signataires, et l'article xxix déclare qu'aucune 
intervention armée ne pourra avoir lieu sur son 
territoire sans l'assentiment de ces mêmes puis- 
sances. 

D'après les hattis-chérifs de 1830 et 1833, les Turcs 
conservaient les forteresses de Chabatz, Belgrade, 
Sémendria, Kladova, Ada-Khalé (île sur le Danube), 
Tsokol et Uchitsa. A partir de 1862, ils ne gardèrent 
que celles de Belgrade, Chabatz, Sémendria et Ada- 
Khale. Encore ne devaient-elles être occupées que 
par le nombre d'hommes absolument nécessaire 
pour le service de garnison. Les fortifications de 
Tsokol et Uchitsa furent rasées. Le 3 mars 1867 une 
circulaire du grand-vizir promit qu'on rendrait tou- 
tes ces places aux Serbes, à la condition qu'ils veil- 
leraient à leur bonne conservation et que l'étendard 
impérial flotterait à côté du drapeau serbe ; enfin, 
un décret du sultan, du 28 avril de la même année, 
ordonna l'évacuation par les troupes turques de Bel- 
grade, Chabatz et Sémendria. Désormais les Turcs 
n'occupèrent plus en Serbie que Tîle d'Ada-Khalé. 

Pour ce qui concerne sa politique intérieure, la 
Serbie est indépendante de la Porte, c'est-à-dire 
qu'elle s'administre elle-même et possède une lé- 
gislation qui ne met aucune entrave à la pratique 
des divers cultes, au commerce, à la navigation, 
etc. La nation serbe choisit elle-même ses princes 
et la Porte confirme leur nomination (1). Le prince 



(i) La Serbie ebt gouvernée actuellemeot par le prince Milan IV 
Obrénovitch^ donl le pouvoir date du 2 juillet 1868. Il a épousé^ le 
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gouverne à Taide d'un ministère responsable, d'un 
sénat et d'une chambre appelée Skouptchina. Une 
constitution récente, datant du 27 juin 1869, établit 
denouveau la responsabilité des ministres et donne 
au sénat les attributions d'un conseil d'Etat. La 
skouptchina se compose de 134 membres, dont 101 
sont élus par la population et 33 sont nommés par 
le gouvernement. II y a environ un député par 
2000 habitants. Tout Serbe qui paie les impôts et 
n'a pas moins de 21 ans est électeur; pour être éli- 
gible il faut payer au moins 30 francs d'impôt et 
avoir 30 ans révolus. Les fonctionnaires et les avo- 
cats ne peuvent être élus, mais ils peuvent être délé- 
gués à la chambre par le prince. 

Le pays, au point de vue de l'administration, est 
divisé en arrondissements, cantons et communes. 
Une nouvelle loi concernant les communes et datée 
du 22 octobre 1875, consacre quelques institutions 
sociales qui sont particulières aux Slaves. Ainsi, la 
commune serbe se compose d'associations de famil- 
les qui portent le nom de sadrugas. La sadruga est 
administrée et représentée par un chef nommé 
slaréchina, qui est élu pour la vie, mais peut cepen- 
dant être destitué ; elle a tous les droits d'un indi- 
vidu, elle possède et acquiert des biens qui appar- 
tiennent et profitent à tous ses membres; elle 

47 octobre 1875, la princesse Natalie, fille du colonel russe Kci hko, 
et de la princesse Stourdzu, sa femme. La famille Obrcno^itch est 
arrivée au pouvoir avec Mi loch Todorovitch Obrcnovitch, qui fut re- 
connu prince héréditaire de Serbie par le sultan Mahmoud 11^ après la 
paix d'Andrinople (août 1830). 



— 69 — 

acquitte les taxes et fournit chaque année un soldat 
à Tarmée. Comprenant un plus grand nombre d'in- 
dividus que la famille, telle qu'elle existe chez nous, 
la sadruga ne peut cependant être comparée ni à la 
gens romaine, ni au clan écossais, qui étaient des 
associations bien plus vastes. Il n'existe que très- 
peu de familles particulières ou d'individus possé- 
dant des biens qui leur appartiennent en propre, et 
encore ces biens ne sont-ils pas des immeubles. Les 
biens meubles sont les seuls dont les particuliers 
puissent hériter. Les testaments sont chose incon- 
nue dans ce pays. 



MONTENEGRO 

Depuis la paix de Gettigne (8 et 9 septembre 1862), 
par laquelle il a reconnu la suzeraineté de la Porte, 
le Monténégro est gouverné par un prince ou hos- 
podar, qui est nommé par la nation (1). Il se divise 
en deux parties principales, la Tchernagora ou haut 
pays et la région nommée Borda ou Djéta. Chacune 
de ces deux parties se divise à son tour en 4 can- 
tons, appelés nahiés, comme les communes de la 



(i) Le priuce qui gouverue le Monténégro aujourd'hui est Nieo- 
las I*' Pélro^ic Ni<^gos, né en s* ptembre 1841. 11 a épousé la princesse 
Miléna Pétrovna Bukoticovn (née en avril 1847), fille de Pierre Bukotîc, 
sénateur, voïvode et chef de la garde du prince. Il a deux iils aujour- 
d'hui^ le prince Danilo, né le 30 juin 1871, et le prince Alexandre, né 
le H août 1874, et dont Tempereur de Russie est le parrain. 
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Turquie, et renfermant environ 240 villages. La C!i- 
pitale, Cettigne, n*a que 500 habitants (1). 

L'administration du pays est entre les mains d'un 
sénat et d'une chambre, ou skouptchina, qui lui est 
soumise. Cette dernière se compose des chefs des 
familles, des anciens des villages et des voïvodes ou 
chefs de guerre. A la tête des nahiés ou cantons sont 
placés huit officiers, nommés serdars, qui ont avant 
tout un caractère militaire, au-dessous d'eux 40 ca- 
pitaines commandent aux grandes familles dont se 
x^ornpose la population. Ils ont sous leurs ordres 
tous les hommes valides de 20 à 50 ans (25,000 en- 
viron). La garde du prince est formée de 40 cavaliers 
et 400 fantassins. 

La religion grecque est la religion des Monténé- 
grins. Cependant on trouve quelques milliers de 
catholiques dans le nahié'de Coutchka. Les Uskoks, 
ces aventuriers qui ont joué un rôle considérable 
dans les guerres du Monténégro, étaient -des habi- 
tants des provinces turques voisines qui cher- 
chaient un refuge temporaire dans cette contrée 
montagneuse. 



(1) Deux traités signés 1*ud à Cettigne, le 3 mai 1864, et l'autre à 
Constantinople, le 20 octobre 1866, ont réglé les contestations qui 
s'élevaient sans cesse enlre la Turquie et le Monténégro au sujet de 
leurs frontières respectives. 



J 
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EGYPTE 

L'Egypte est gouvernée par un khédive (vice- 
roi, vali) descendant du fameux Mehemet-Ali (1). La 
vice-royauté est demeurée héréditaire dans la fa- 
mille de ce dernier depuis le flrman du 21 mai 1866 
qui assure le droit de succession aux aînés des en- 
fants mâles des khédives. Un flrman du 20 septem- 
bre 1872 a autorisé le gouvernement égyptien à aug- 
menter en toute liberté son armée et sa marine, 
ainsi qu'à contracter des emprunts. Il a de plus ob- 
tenu, en 1873, le droit de signer des traités de com- 
merce avec les puissances étrangères. 

En vertu d'une sorte de constitution qu'elle s'est 
donnée récemment, l'Egypte possède une chambre 
de députés nommés par les provinces et un conseil 
d'Etat qui examine d'avance toutes les affaires dont 
les ministères (au nombre de sept) ont à s'occuper. 

Le pays est divisé, au point de vue administratif, 
en sept provinces et en trois gouvernements-géné- 
raux. 

Alexandrie est, le siège d'un comité chargé de 
veiller à la conservation de la santé publique. Il se 
compose de commissaires envoyés par la Turquie et 
de délégués des consulats généraux des principaux 
états de l'Europe. 

(i) Ce prince, iioinnié Ismaïl, est fils d'Ibrahim-Pacha et petit-fiU 
le Mchémet-Ali. H est né le 3 décembre 1830. Son fils et futur héri- 
tier, qui naquit eu 1852, s'appelle Méhemet Tevlik. 
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Les 79,696 étrangers qui se trouvaient en Egypte 
en 1872 se répartissaient ainsi : Grecs 34,000, Fran- 
çais 17,000, Italiens 13,906, Autrichiens 6,300, An- 
glais 6,000, Allemands 1,100, autres nationalités 
1,390. 



Compagnie universelle du Canal de Sitez 

(Président, M. de Lesseps). 

r 

Le canal qui s'étend de Port-Saïd, sur la Médi- 
terranée, à Suez, sur la mer Rouge, a 160 kilomè- 
tres de longeur, 8 mètres de profondeur, 22 mètres 
de largeur au fond de son lit et de 58 à 100 à la 
surface de Teau. Voici, d'après nn article du Daily- 
NewSy quelles ont été les sommes consacrées à sa 
construction : 

livres sterling 

400,000 actions à 20 livres sterling. . . 8.000.000 

Emprunts 6.000.000 

Prix de terrains cédés à la Compa- 
gnie et vendus par elle soit au khédive, 
soit à des particuliers 5.000.000 

Total 19.000.000 

soit 495.000.000 de francs. 
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Compte de V Exercice de 4876 

(Almanach de Gotha) 
RECETTES 

1« Recettes ordinaires 29.123. 779 f. 

Transit de navires. 26.430.802 » 
— passagers. 884.470 » 
— ^ barques... 140 673 » 

Pilotage 1.488.755 » 

Remorquage 126.092 » 

Stationnement... 53.085 » 
Transport , loca- 
tion , 39.902 » 

20 Service financier 626.787 » 

3" Location et vente de terrains.. 850.282 » 

4" Entretien du matériel 128.874 » 

5" Service des eaux 97.473 » 

6® Des exercices clos 17.441 » 

Total 30.844.636 » 



DÉPENSES 

Intérêt, amortissement 11.582.306 » 

Administration, entretien, exploi- 
tation 6.216.102 » 

Sur les exercices clos 148 . 139 » 

Total 17.946.547 . 
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Le bénéfice net n'a été que de 1 .061.709 fr. 

En 1875, le canal a été traversé par 84,446 voya- 
geurs. 

Les 1,264 navires qui ont traversé le canal eu 
1875 se répartissent ainsi au point de vue de la na- 
tionalité : 

P.iTilloD Nombre des navires Tonneaux 

Anglais 898 . i 1 .797.495 

Français 87 222.945 

Hollandais 53 106.422 

Autrichien 61 84.159 

Italien 62 63.496 

Espagnol 27 50.417 

Allemand 31 39.842 

Turc 15 13.792 

Norvégien 8 13.489 

Russe 7 11,978 

Suédois 6 6.559 

Appartenant à d'autres 

nations 19 13.075 



PRINCIPAUTÉ DE CISSAM (SAMOS) 

L*île de Samos a été érigée en principauté tribu- 
taire de la Porte le 11 décembre 1839, avec l'adhésion 
des trois puissances garantes. 

Elle se divise en quatre circonscriptions. 

Les fonctionnaires placés à leur tète forment un 
conseil administratif. En 1874, les recettes de la 
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principauté se sont élevées à 3,343,165 piastres et 
les dépenses à 3,095,320 piastres. Le prince actuel, 
J. Photiadès, est né à Gonstantinople en avril 1813, 
et a été reconnu prince de Samos en mai 1874. La 
population de l'île est de 34,868 habitants. Ne sont 
pas compris dans ce chiffre 13,000 indigènes de 
Samos qui habitent sur le littoral de TAsie-Mi- 
neure. 



TRIPOLI 

La régence ou vilayet de Tripoli, avec le pays de 
Barcah et le Fezzan, a une population de 1,000,000 
à 1,500,000 habitants, répandus sur une surface de 
892,000 kilomètres carrés. Suivant M. Block (An- 
nuaire de l'économie politique et statistique), le pays 
de Tripoli proprement dit n'aurait que 200,000 habi- 
tants. Tripoli, la capitale et le port le plus impor- 
tant, a de 25 à 30,000 âmes. L'armée se compose de 
3,000 hommes. Il se fait un grand commerce entre 
Tripoli et Mourzouk, dans le Fezzan. Cette dernière 
ville communique, par de. nombreuses caravanes, 
avec Tombouctou et le Darfour. Ghadamès, au S.-O. 
de Tripoli et sur les bords du Sahara, est aussi un 
grand centre commercial. Les recettes de la douane 
et de l'impôt sur le sel sont envoyées directement à 
Gonstantinople. 
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TUNIS 

Depuis 1875, dit VAlmanach de Gotha, la régence 
est sous la souveraineté de la Turquie. Le sultan a 
réglé, par un flrmon du 25 octobre 1871, les condi- 
tions de cette souveraineté, et il a renoncé à Tancien 
tribut. D'après ce firman, la situation est à peu près 
celle-ci : le « bey (1) » reçoit l'investiture de Cons- 
tantinople; il ne doit, sans l'autorisation du sultan, 
ni faire la guerre, ni conclure la paix, ni céder de 
territoire. Il ne doit entretenir de négociations poli- 
tiques avec l'étranger qu'au sujet de questions 
intérieures. Il est obligé de battre monnaie avec le 
nom du sultan, et de mettre ses troupes à la dispo- 
sition de la Porte en cas de guerre. A l'intérieur, le 
pouvoir du bey est absolu. La succession au trône 
est réglée par la loi turque. La tentative faite par le 
bey pour donner une constitution à la régence a 
complètement échoué. Le pays est divisé en dix- 
huit circonscriptions appelées ouatans y et admi- 
nistrées par des caïds nommés par le bey. 

11 existe un conseil sanitaire qui se compose des 
consuls résidant à Tunis, du maire de la cité, du 
premier médecin du bey, etc. 

La population s'élève à environ 2,000,000 d'habi- 
tants. On remarque parmi eux 45,000 juifs, 25,000 



(1) Le bey actuel est Mohamed Es Sadok Pacha» qui est né en 1818. 
L'héritier présomptif est le ('lus âgé de ses frères, Sidy-Ali>ncen 1817. 
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catholiques, 400 cntholiqnes grecs et 100 protes- 
tants. Les autres sont mahométans. 



Population des principales villes de l'empire 



Habitants 

Constantinople 600.000 

Le Caire 349.883 

Alexandrie 212.054 

Bucharest 200.000 

Smyrne 150.000 

Andrinople de 130 à 150.000 

Tunis 120.000 

Damas 120.000 

Beyrftuth 100.000 

Bagdad 100.000 

Jassy 90.000 

Galatz 80.000 

Salonique de 60 à 80.000 

Alep 70.000 

Erséroum 60.000 

Brousse 60.000 



Habitante 

Boma-Séraï. 50.000 
Trébizonde . 50.000 
Philippopoli 45.000 
Tripoli..... 30.000 
Damiette... 29.000 
Botochany. . 27.500 

Siout 27.470 

Ibraïla 25.760 

Jérusalem . . 25.000 

Graïova 22.760 

Ismaïl 20.000 

Rosette 15.000 

Suez 13.498 

Mourzouk . . 11.000 
Port-Saïd... 8.670 
Ghadames. . 7.000 



JURIDICTIONS DIVERSES DE L'EMPIRE 



Les juridictions dans Tempire varient suivant que 
les personnes qu*elles atteignent sont des mahomé- 
tans ou des chrétiens. Ainsi, les Grecs, clercs et 
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laïques, sont justiciables du patriarche de Gonstan- 
tinople d'une manière absolue. Cependant, dans les 
affaires civiles, ils ne sont jugés par lui que si les 
deux parties sont d'accord de plaider leur cause de- 
vant un tribunal ecclésiastique. 

De leur côté, les juifs, sont, jusqu'à un certain de- 
gré, justiciables de leurs rabbins. Quant aux étran- 
gers, ou Francs, ils sont jugés par leurs consuls res- 
pectifs, qui ont reçu pour cela de leurs gouverne- 
ments un pouvoir judiciaire. 

Les procès entre musulmans ou bien entre mu- 
sulmans et chrétiens sont portés devant les tribu- 
naux turcs. Les tribunaux mixtes, c'est-à-dire com- 
posés de juges musulmans et de juges chrétiens, 
n'existent que dans quelques provinces. Le système 
judiciaire turc est, du reste, fort simple, quoique va- 
riant suivant les provinces. Il existe à Constantino- 
ple trois cours suprêmes, l'une pour l'Europe, l'au- 
tre pour l'Asie et la troisième pour Gonstantinople. 
La nouvelle province du Danube (Bulgarie) possède 
une cour d'appel, ainsi qu'il a été dit plus haut. En- 
fin, il y a dans la Bosnie et l'Herzégovine quatre 
tribunaux, composés de six membres, dont trois 
sont mahométans et trois chrétiens, et qui sont pré- 
sidés par un mahométan envoyé de Gonstantinople. 
Partout il existe un tribunal inférieur, celui ducadi, 
devant lequel les causes sont plaidées en première 
instance. Il va sans dire que chez les populations 
encore sauvages de l'empire la justice est rendue 
suivant les usages établis au milieu d'elles. 

En Roumanie, le système judiciaire a été organisé 
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sur le modèle de celui qui est en vigueur en France. 
Il en est de même pour la Serbie, qui possède une 
cour de cassation, des cours d'appel, dix-huit tribu- 
naux de première instance et un tribunal de com- 
merce. 

Nous rappellerons que l'iradi.du 2 octobre 1875 et 
le flrman du 15 décembre promettaient, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, de nombreuses réformes 
judiciaires. La question est de savoir jusqu'à quel 
point elles seront exécutées. D'après l'iradi, il doit y 
avoir au-dessous de la cour suprême de justice et de 
la cour de cassation des tribunaux chargés de ren- 
dre la justice dans les affaires civiles, correction- 
nelleset criminelles. Les cours d'appel sont placées 
dans les chefs-lieux des provinces et sont présidées 
par un naïb. Les tribunaux d'un ordre inférieur sont 
établis dans les chefs-lieux des arrondissements 
(sandjaks) et des cantons (kazas).. Les débats devant 
les tribunaux de première instance ne peuvent avoir 
lieu que de vive voix, de sorte que des témoignages 
écrits ne peuvent être admis et qu'une procuration 
doit être remplacée par les attestations de deux té- 
moins. Cependant, le témoignage des chrétiens con- 
tre les musulmans ne devient pas encore tout à fait 
valable. Quant aux tribunaux de police et de com- 
merce, ils forment une catégorie à part et jugent 
d'après une législation empruntée au Code Napo- 
léon ; toutefois ils restent soumis au contrôle du 
gouvernement. 

En Egypte, il a été institué, le 28 juin 1875, à la 
suite de traités faits avec les puissances étrangères, 
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des tribunaux spéciaux pour juger les différends en- 
tre indigènes et étrangers. Ce sont trois tribunaux 
de première instance, placés à Alexandrie, au Caire 
et à Ismaïl, et une cour d'appel, siégeant à Alexan- 
drie. La justice y est rendue d'après un code de lois 
qui est en vigueur depuis le !•' janvier 1876 et qui a 
été rédigé par une réunion de jurisconsultes égyp- 
tiens et étrangers. 

Au mois d'avril 1876, le Moniteur de Paris an- 
nonçait, qu'au dire de toutes les correspondances 
venant d'Egypte, la nouvelle réforme judiciaire as- 
surait des garanties sérieuses à tous ceux qui 
avaient des réclamations fondées à faire. En effet, il 
était permis aux créanciers particuliers du khédive 
de citer l'administration de la Daïra (biens privés du 
khédive) devant ces tribunaux mixtes, où les Euro- 
péens siègent en majorité. Ces tribunaux firent 
preuve d'une grande fermeté dans un incident sur- 
venu au sujet du journal V Egypte financière. Ce jour- 
nal ayant attaqué le ministre des finances, le pacha 
d'Alexandrie le suspendit et mit ses presses sous 
scellé. Aussitôt le président du nouveau tribunal 
donna ordre de briser les scellés et fit savoir au pa- 
cha que, d'après la nouvelle législation, le pouvoir 
aurait dû faire rendre un jugement contre le jour- 
nal avant de prendre une pareille mesure. 

Du reste, de nouveaux conflits devaient naître en- 
tre le khédive et ces tribunaux de récente date. Le 
droit étant pour ces derniers, ils furent soutenus par 
les gouvernements anglais, français, allemand et 

autrichien. Il est inutile de décrire ici les péripéties 

6 
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de cette lutte, qui ont été rapportées en détail par la 
presse. 



FINANCES 

TURQUIE PROPREMENT DITE 

Déjà, dans son livre intitulé Handbuch der Staats- 
kunde, l'auteur signalait, à propos du budget de 
Tannée 1864-65, combien le manque d'ordre dans 
l'administration rendait irrégulière la rentrée des 
recettes. Aussi le total des dépenses n'a-t-il cessé de 
s'accroître. Tandis qu'il était, en 1864-65, de 
3.205.672 bourses (1), il s'est élevé, en 1874-75, à 
5.026.916 bourses, et en 1875-76 à 5.785.819 bourses. 
Vu l'état de confusion qui règne aujord'hui dans les 
finances de la Turquie, il, semble inutile de donner 
le dernier projet du budget de cet empire. Nous le 
reproduirons cependant, pour rendre cette étude 
plus complète, tel qu'il est donné par le Levant Hé- 
raldy pour l'année financière 1875-76 (année 1291 de 
l'Hégire). 



(1) La bourse turque est égaie à ilO frauc^:. Ë^le se compose de 
500 piastres, la piastre valant 22 centimes. La li^re turque ^nut 
iOO piastres^ c'est-à-dire 22 francs. 
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RECETTES 

Bourses. 

1" Contributions directes 825.700 

Bourses. 

Cote personnelle (verghi). 635.000 
Impôt foncier, patentes et 
revenus divers de Cons- 

tantinople 30.700 

Exonération militaire. . . . 160. OÔO 

2*» Contributions indirectes 3.373.828 

Dîmes... 1.392.000 

Quart des dîmes 348.000 

Droits sur les moutons. . . 403.960 

Droits sur les porcs.. . . , . 6.430 

Droits sur la soie , . . 11 .000 

Droits sur les spiritueux. 80.000 

Douanes 415.000 

Impôt sur le tabac 330.000 

Tapou (amodiation fon- 
cière) 193.000 

Papier timbré , . . . 60.000 

Droits sur les contrats. . . . 10.000 

^ Taxes judiciaires 29.138 

Droits divers 95.300 

3° Recettes diverses 413.516 

Salines 160.000 

Domaines 20.000 

A reporter. . ... . 4.613.044 
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Report 4.613.044 

Forêts 30.000 

Mines...... 36.000 

Télégraphes. 32.500 

Postes 12.000 

Ministère de la marine.. . 23.756 

Ministère du commerce. . 4.260 

Préfecture de police 500 

Service sanitaire 12.500 

Recettes destinées à cou- 
vrir les frais du cadastre 10 . 000 

Produits divers 72.000 

4° Tributs 163.544 

De TEgypte 150.000 

De la Roumanie 8.000 

De la Serbie 4.600 

De Samos 800 

Du mont Athos 144 

Total des recettes 4.776.588 

= fr. 5S5.424.680 



DÉPENSES 

Bourses 

Dette publique 2.973.849 

Dette extérieure 1 .440.640 

Dette générale 766 . 377 

Obligations à primes des 
chemins de fer 242.429 

A reporter 2.973.849 
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• 

Report 2.973.849 

Eshami-djédidié 18.000 

Séhims, Moukatas, Ti- 

mars, Vakoufs 118.318 

Compte courant de la 

Banque ottomane 42.500 

Fonds d'orphelins 12.085 

Dette flottante 222.500 

Perte sur les monnaies 

à bas titre 50.000 

Change et escomptes... 25.000 

2* Dotations 398.684 

Liste civile 267.551 

Vakoufs (fondations pieu- 
ses) 7.000 

Pensions et secours .... 124.133 

3« Restitutions 1 .400 

4* Ministère des affaires étrangères.. . . 35.000 

5** Ministère de la justice 95.794 

6» Finances 388.771 

Ministère des finances. . 182.146 
Administration des do- 
maines 56.234 

Administration des doua- 
nes et contributions in- 
directes 110.000 

Administration des fo- 
rêts 16.072 

Administration des mi- 
nes 24.319 

A reporter 3.873.498 
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' : - "- Report 3.893.498 

?• Ministère de rintérieur 586.755 

Administrât, intérieure. 551.549 
Préfecture de police. .. . 35.206 

8* Ministère de la guerre 780.582 

9» Artillerie 160.000 

i(y Ministère de la marine 160.000 

11* Ministère du commerce 5.348 

12*» Service sanitaire. 17.078 

13° Ministère de instruction publique. . 25.411 

14** Ministère des travaux publics 157.147 

^^ Total 5.785.819 

= fr. 636.440.090 

DÉFICIT 1.009.231 

= fr. 111.015.410 

" « Au mois d'octobre 1875, dit VAlmanach de Gotha, 
le gouvernement ottoman ne s'est pas trouvé en état 
de payer les annuités échues des différentes dettes. 
La loi du 2 octobre 1875 ordonne que, pendant les 
cinq années suivantes, les intérêts et l'amortisse- 
ment échus après le 6 octobre soient ppyés moitié 
en or, moitié en nouvelles obligations. Une autre loi 
du 30 octobre 1875 autorise le ministre des finances 
à émettre cinq séries d'obligations à 5 0/0 d'intérêt, 
payables en or, chacune au montant de 7 millions 
de livres sterling ou 175 millions de francs, dont la 
première sera émise en 1875, la deuxième en 1876, 
etc. L'amortissement des nouvelles obligations com- 
rmencera^'par la voie df' tirage à 1 0/0, le 1/13 jan- 
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vier 1887 au plus tard. » Mais la situation s'aggr^-ya. 
encore et le gouvernement dut le reconnaître, dans 
un communiqué officiel du mois d'avril 1876. Une 
circulaire du ministre des finances, datée du 13/25 
février 1876 et adressée à la Banque ottomane, re- 
mettait entre les mains de celle-ci les revenus qui 
devaient servir à payer les intérêts des emprunts 
nationaux dont l'échéance approchait. Mais presque 
aussitôt après, le communiqué que nous venons de 
mentionner faisait savoir que, par suite de « circons- 
tances locales auxquelles il était impossible de ré- 
sister » et grâce aux mauvaises récoltes qui avaient 
considérablement arrêté la rentrée de l'arriéré des 
impôts de l'année précédente, la moitié des intérêts 
qui devaient être payés le 1*' avril de cette année ne 
pouvaient l'être que le l*"* juillet suivant. C'était ad- 
mettre ouvertement la banqueroute de l'Etat. Du 
reste, comment pouvait-il en être autrement quand 
la somme totale des intérêts à payer s'élève à plus 
de 15 millions et demi de livres (plus de 300,000,000 
de fr.) et est égale, par conséquent, aux 3/5 du total 
des recettes de l'Etat ? 

La circulaire du ministre des finances, datée du 
13/25 février et que nous avons citée plus haut, 
énumérait les dettes qui occasionnèrent la ban- 
queroute. Elle prescrivait, d'ailleurs, que toutes les 
recettes désignées pour payer les intérêts des divers 
emprunts nationaux, telles que droits de douanes, 
contributions indirectes, dîmes, droits sur les mou- 
tons, etc. seraient remises entre les mains de Ja 
Banque, sans qu'il en fût distrait autre chose que 
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quelques sommes nécessaires pour couvrir certains 
frais de recouvrements ; elle ajoutait que le tribut 
d'Egypte serait, comme auparavant, versé à Lon- 
dres entre les mains des fondés de pouvoir de l'Etat 
et qu'enfin toutes les sommes mises à la disposition 
de la Banque ne pourraient être employées que 
pour le paiement des intérêts et l'amortissement. 

Voici comment un auteur anglais, L. Farley, ap- 
préciait la situation du gouvernement ottoman dans 
un travail intitulé : Ruine politique et financière de la 
Turquie, La dette totale de la Turpuie, disait-il, s'é- 
lève à 202,554,420 livres sterling (5,053,360,500 fr.). 
La sompie nécessaire pour amortir cette dette et en 
payer les intérêts n'est pas inférieure à 15 millions 
de livres sterling, et le total des revenus de l'Etat 
n'est que de 18 millions de livres sterling, sur les- 
quels 2 millions sont déjà absorbés par le sultan. 
Ainsi, toutes les recettes de la Turquie passent entre 
les mains de créanciers éi rangers,' ha catastrophe 
qu'une pareille situation fait prévoir ne peut être 
repoussée temporairement que par de nouveaux 
emprunts. 

On sait que les nouveaux emprunts projetés n'ont 
pas réussi et que la banqueroute est venu justifier 
les prévisions de Farley. 

Il ne sera pas inutile de donner ici le relevé de 
la dette extérieure, tel qu'on le trouve dan^ V An- 
nuaire de M. Block et dans VAlmanach de Gotha, Il 
sera intéressant de comparer les chiffres de ces 
deux ouvrages. 
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Pour connaître le total de la dette publique, il 
faut ajouter aux chiffres qui viennent d'être donnés 
ceux de la dette flottante et des emprunts faits 
depuis 1874. On aura donc : , 

Restant à payer le l*"* janvier 1874 
sur les empruntas de 1854-73 C^/wa- 
nach de Gotha) fr 4.000.571.750 

Dette flottanteau23janvier 1874, f. 334.665.441 

Emprunts contractés en vertu de 
la loi du 20 septembre 1874 397.500.000 

Obligations de 1875, fr 875.000.000 

Total (en ne tenant pas compte de 
Taccroissement de la dette flottante, 
fr 5.607.737.191 

Un décret du 16 août 1876 a ordonné l'émission 
de papier-monnaie pour la somme de 2.000.000 de 
livres turques (44.000.000 de francs. Les billets qui 
devaient être émis étaient les suivants : 

livres turques 

Billets de 5 piastres pour une somme 
de 100.000 

Billets de 10 piastres pour une somme 
fie 400.000 

Billets de 20 piastres pour une somme 
de 500.000 

Billets de 50 piastres pour une somme 
de 500.000 

Billets de 100 piastres pour une somme 

de 500.000 

Total 2.000.000 
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Le directeur du trésor public (Beitrul-mal) est 
chargé de surveiller la fabrication de ces billets. Ils 
portent le sceau du ministère des finances ainsi que 
ces mots : « Banque impériale ottomane, i Personne 
n'est obligé d'en accepter pour une somme supé • 
rieure à cent piastres. Les droits de douane et les 
taxes sur les dépêches télégraphiques ne pourront 
être acquittés en billets. Le rachat du papier-monnaie 
s'opérera à l'aide des revenus des mines de char- 
bon d'Hérakléa et de certains domaines qui ont été 
récemment enlevés à la liste civile et donnés au 
trésor de l'Etat. Les sommes provenant de ces dif- 
férentes sources seront versées chaque année à 
la Banque, qui devra retirer de la circulation des 
billets pour une valeur égale. 



Nous terminerons ce chapitre en empruntant à 
l'ouvrage de L. Farley, cité plus haut, quelques 
renseignements sur la déplorable administration 
qui a causé la ruine de la Turquie. Pour les détails, 
on consultera avantageusement l'ouvrage lui-même. 

Le système d'emprunts adopté par la Porte, dit-il, 
n'aurait pu durer qu'à la condition qu'elle se fût 
efforcée de développer la richesse publique, afin que 
le pays pût fournir les sommes nécessaires au paie- 
ment des intérêts et à l'amortissement de la dette. 
Au lieu de cela, le système financier du gouverne- 
ment n'a jamais été autre chose qu'une gigantesque 
tromperie à l'aide de laquelle les ministres et les 
agioteurs se sont enrichis, tandis que l'Etat s'endet- 
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tait de plus en plus. Il a, de plus, été sur une très- 
large échelle une cause de démoralisation et d'ap- 
pauvrissement pour la classe aisée. 

Ainsi, peu de temps avant l'emprunt de 1871, un 
décret impérial annonça que, dans les provinces de 
rintérieur qui étaient privées de chemins de fer, on 
allait améliorer les routes et rendre les cours d'eau 
navigables, que les lignes ferrées existantes seraient 
prolongées, etc., etc. L'emprunt fut couvert sur la 
foi de ces promesses, mais aucune d'elles n'a été réa- 
lisée. A l'heure qu'il est, il n'existe pas dans tout 
l'empire une grande route (excepté celle de Damas 
construite par une compagnie française) qui mérite 
ce nom ; il n'y a pas davantage un fleuve qui soit 
approprié à la navigation. Récemment, 10,000 habi- 
tants, dans l'Asie-Mineure, ont cruellement souf- 
fert de la faim, non pas que les vivres manquassent 
mais parce qu'il n'existait pas une route qui permît 
d'en transporter sur le lieu de la famine. 

L'industrie et l'agriculture sont en outre entravées 
par les droits élevés d'importation et d'exportation. 
Le blé et les autres denrées alimentaires qui, si 
l'administration du pays était meilleure, pourraient 
être expédiés vers les ports, n'ont généralement que 
la valeur qui leur est donnée par les besoins des 
localités qui les produisent. On sait que le district 
de Samsoum (compris entre Samsoum, Sîbas,Angora 
et Sînope) est renommé pour sa fertilité. Eh bien I ce 
district n'a pas une seule grande route. On pourrait 
y récolter une quantité énorme de produits variés et 
surtout du blé; mais l'absence des voies de transport 
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a toujours empêché que les habitants ne demandas- 
sent au soi au-delà de ce qu'ils avaient besoin. 

La Porte, qui ne se soucie pas de développer la 
richesse nationale, a imaginé récemment de créer 
une commission chargée de l'administration des 
revenus de l'Etat destinés au paiement des intérêts 
des emprunts et à l'amortissement de la dette. Far- 
ley demande, comme chose non moins essentielle, 
qu'il soit institué une commission européenne qui 
surveillerait les dépenses de l'Etat. 



FINANCES DES KTATS VASSAUX 

^° Roumanie. 

Le projet de budget modifié pour l'année 1876 et 
accepté par la Chambre des Députés, est tel qu'il 
suit : 

RECETTES. 

Contributions directes 28.638.602 lei (1) 

Contributions indirectes 31.403.000 

A reporter . 60 . 041 . 602 



(1) Le leu roumain (plur. lei) vaut 1 franc. D'après la loi du mois 
^raoût 1876^ le gouvernement roumain est autorisé à frapper de la 
monnaie d*or pour la somme de 3 millions de francs. Un quart de 

» 

cette somme sera représenté par des pièces de iO francs et le reste 
par des pièces de 20 francs. Il doit de plus être frappé des pièces de 
cuivre valant 1 centime pour une valeur de 500,000 francs, et des 
pièces de 2 centimes pour la valeur de 1 million de francs. 
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Report 60.041.602 

Domaines et forêts de l'Etat 20.295.542 

Postes, télégraphes et chemîns 

de fer. 3.520.000 

Droits divers 7.694.927 

Produit de la vente de biens de 

TEtat i. 917. 313 

Recettes extraordinaires 812.500 

Total 94.281.884 

DÉPENSES. 

• 

Ministère de la guerre 16.524.750 

Ministère des travaux publics. . . 4.800.336 

Ministère des finances 53.974.632 

Ministère de l'intérieur 7.909.275 

Ministère des cultes et de l'ins- 
truction publique 7.929.996 

Ministère de la justice 3.608.248 

Ministère des affaires étrangères 729. 188 

Crédits extraordinaires 500.000 

Conseil des ministres 52.848 

Total 96.029.273 

8i l'on compare le total des recettes avec celui 
des dépenses on voit que le premier est inférieur de 
1,980,500 lei ou francs. Ce déficit devait être cou- 
vert par la vente de quelques terrains appartenant 
à l'Etat. L'année précédente (1875) les recettes s'étant 
élevées à 91,441,418 lei, et les dépenses à 97,149,552 
lei , le déficit avait été de 5,708,134 lei. 
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S^ Serbie, 

La Serbie a eu un budget de 27,529,385 piastres 
d'impôt (1) en 1865, et de 29,575,284 piastres en 1869. 
Voici, d'après VAlmanach de Gotha ^ la liste des re- 
cettes et des dépenses pour Tannée financière 1874- 
75 : 

RECETTES. 

Piastres d'impôt 

!• Contributions directes 18.860.000 

Piastres d'impôt 

Cote personnelle 18.720.000 

Impôt sur les domesti- 
ques 120.000 

Impôt sur les Bohé- 
miens 20.000 

2*» Contributions indirectes 7.275.000 

Douanes 5.300.000 

Denrées , ... 1.000.000 

Monopole du sel « 600.000 

Monopole du tabac. . . . 25.000 

3* Taxes 2.150.000 

Taxes judiciaires 1.400.000 

Enregistrement 600.000 

Taxes de licitation 100 . 000 

A reporter 28.285.000 

(1) 100 piastres d*impôt valent 43 francs ; iOO piastres de com- 
merce valent 20 francs. 

7 
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Report 28.285.000 

Taxes forestières 50.000 

4^» Biens de TEtat 2.740.000 

Domaines 500.000 

Intérêts 150.000 

Imprimerie de TEtat. . . 400.000 

Haras 50.000 

Postes 300.000 

Télégraphes 400.000 

Etablissements de crédit 500 . 000 
Produits des mines. . . . 300.000 
Recettes diverses 140.000 

5* Recettes extraordinaires 4.010.000 

Epargnes 650.000 

Héritages 10.000 

Amendes 250.000 

Recettes imprévues. . . . 1 .600.000 
Fonds pour le service 
de renseignement . . 1.500.000 

Total... 35.035.000 

= fr. 14.714.700 



DÉPENSES. 

Piastres d'impôt 

1*» Dépenses générales 5.524.883 

Piastres d'impôt 

Liste civile 1 .200.000 

Tribut payé à la Porte. 1.176.625 

A reporter 5.524.883 
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Report 5.524.883 

Au patriarche de Cons- 

tantinople 5.040 

Skouptchina 160.000 

Conseil d'Etat 427.160 

Pensions 1.086.433 

Crédits accordés pour 
dépenses extraordi- 
naires 1.200.000 

2° Ministère de la justice 3.594.010 

3** Ministère des cultes et de Tinstruction 

publique 4.172.818 

4° Ministère des affaires étrangères. . . . 1.044.892 

5^» Ministère de l'intérieur 6.724.703 

6** Ministère des finances .' 2.175.541 

7'' Ministère de la guerre 10.346.896 

S*' Ministère des travaux publics 1 .718.230 

Total 35.031.983 

= fr. 14.713.733 
Excédant des recettes. 3.017 

= fr. 1.267 

La dette publique n'est représentée que par l'em- 
prunt de 12 millions de francs du mois d'avril 1876. 



§• Egypte. 



I 



Tandis que le gouvernement de la Sublime-Porte 
a fait banqueroute en suspendant ses paiements, le 
principal des états qui reconnaissent sa suzeraineté, 
l'Egypte, a été contrainte de laisser prendre la direc- 
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tion de ses finances à ses créanciers étrangers. En 
effet, par une loi du 2 mai 1876, le khédive, en vue 
d'amener Tunification de la dette de TEtat avec celle 
de la Daïra (domaine privé du khédive) et de dimi- 
nuer ainsi la charge énorme imposée au pays, a 
fondé une caisse spéciale pour le service de la dette 
publique, et Ta placée sous la direction de commis- 
saires étrangers nommés par leurs gouvernements 
respectifs et qui résident dans la ville du Caire. La 
durée de leur mission est de cinq ans, mais au bout 
*de ce temps ils peuvent être nommés de nouveau ; 
ils choisissent eux-mêmes leur président. 

Un autre décret du 7 mai 1876 ordonne que les 
dettes de l'Etat et de la Daïra qui comprennent les 
emprunts de 1862, 1864, 1865, 1867, 1868, 1870 et 
1873, ainsi que la dette flottante de l'Etat et celle de 
la Daïra qui embrasse les bons sur le Trésor et les 
autres obligations, soient unifiés en une seule dette 
générale qui produira comme intérêt le 7 0/0 du ca- 
pital nominal et devra être amortie dans l'espace de 
65 ans, par voie de tirages semestriels. Ce capital 
nominal sera de 91 millions de livres sterling et 
l'intérêt en sera payé à partir du 1" juillet 1876. La 
caisse spéciale créée pour payer cet intérêt doit rece- 
voir annuellement 684,411 livres sterlings de la 
Daïra et 5,790,845 livres sterling du Trésor public, 
en tout, 6,475,455 livres sterling. La somme fournie 
par le Trésor public proviendra des sources sui- 
vantes : 
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Livres sttrling 

Province de Garbieh 1 .201 »523 

Province de Menoulieh 714.107 

Province de Behera 404.315 

Province de Siout 732.179 

Octroi du Caire 345.389 

Octroi d'Alexandrie 173.837 

Douanes d'Alexandrie, Suez, Damiette, 

Rosette, Port-Saïd et El-Arieh 659.677 

Chemins de fer 990.800 

Monopole sur les tabacs 264.018 

Monopole sur le sel 200.000 

Droits de fermage provenant de Maté- 
riel! 60.000 

Droits sur les écluses et la navigation 

du Nil jusqu'à Wady Halfa 30.000 

Droits de péage provenant de Kars el 

Nil 15.000 

5.790.845 

Les titres de la dette générale doivent être de 20, 
100, 500 et 1,000 livres sterling avec coupons paya- 
bles en or tous les six mois. Quant au tirage des 
titres à rembourser, il doit avoir lieu le 15 avril et le 
15 octobre de chaque année. 

Il faut remarquer que quelques emprunts ont été 
faits depuis pour subvenir à des dépenses qui ont 
été occasionnées par des circonstances imprévues et 
par des calamités publiques. Cette nouvelle dette 
contractée dans un moment de crise ne pouvait être 
qu'une charge très-lourde pour le gouvernement. 
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La Daïra devait prendre pour elle une partie de 
cette charge, car il eût été impossible de l'imposer 
toute entière au Trésor public. D'un autre côté, il 
fallait renoncer au projet d'amortir la dette flottante 
en levant d'avance six annuités de l'impôt foncier, 
parce que de cette manière on aurait en quelques 
années presque tari une des principales sources de 
revenus de l'Etat. Malheureusement, la seule con- 
duite qui était indiquée par ces circonstances dif- 
ficiles, n'a pas été tenue. Au mois d'avril 1876, le 
khédive s'opposa à l'exécution d'un jugement rendu 
contre la Daïra par le tribunal international. De 
plus, il fit préparer par MM. Goschen et Joubert, et 
signa, le 14 novembre, le projet suivant, qui est en 
opposition avec les mesures adoptées précédem- 
ment : les dettes de la Daïra cessent d'être unies à 
la dette publique et on aura recours à la moukabalah 
(annuités de l'impôt foncier levées d'avance), pour 
amortir quelques emprunts dont on ne remboursera 
que le 80 0/0 du capital nominal. D'autres emprunts 
seront amortis à l'aide des sommes fournies par un 
nouvel emprunt, de manière à ce que la dette qui 
est de 91 millions de livres sterling soit réduite à 
59 millions de livres. Pour ce qui concerne la dette 
flottante de la Daïra ainsi que l'emprunt qu'elle a 
' contracté en 1870, les biens de la Daïra seront remis 
entre les mains de mandataires qui les administre- 
ront pour le compte des créanciers. 

La dette contractée par la Daïra en 1870 est esti- 
mée à 5,900,000 livres sterling, et la dette flottante à 
2,900,000 livres sterling, en tout 8,800,000 livres ster- 



ling. Pour couvrir les intérêts de cette somme, le 
khédive cède de 500 à 600,000 livres sterling sur les 
revenus de la Daïra, plus 60,000 livres sterling envi- 
ron pris sur sa liste civile. Des contrôleurs généraux 
anglais et français, tout à fait indépendants du mi- 
nistère des finances, nommeront tous les receveurs 
généraux des contributions. 

Malgré cette organisation nouvelle la commission 
internationale des finances a su faire respecter ses 
droits ; elle a empêché que les fonds dont elle devait 
disposer fussent employés à d'autres paiements et 
elle a demandé Tautorisation de mettre le séquestre 
sur \a récolte et sur les recettes des chemins de fer. 
Dans ce même mois de novembre 571,000 livres ster- 
ling furent remis entre les mains de la nouvelle 
commission chargée de l'administration de la dette 
publique, le général Mariott a été nommé contrôleur 
des chemins de fer égyptiens, et M. Scrienner dési- 
gné pour prendre la direction générale des douanes. 
Le ministre des finances a été destitué, un M. Ro- 
maine a été chargé de surveiller pour le compte de 
TAngleterre la mise à exécution du projet Goschen 
et Joubert, et le conseil du Trésor a cessé ses fonc- 
tions. Il reste à voir maintenant quelles relations 
vont s'établir entre le khédive et les créanciers de 
l'Egypte sur ces bases, nouvelles. 

Il convient à présent de dire c^uelques mots du 
budget de l'Egypte. De septembre 1874 à septembre 
1875 les recettes de Ce pays se sont élevées à 
10,812,787 livres sterling, et les dépenses à 10,796,386 
livres sterling. Les dépenses comprirent les sommes 
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suivantes : 5,036,625 livres sterling pour le paiement 
désintérêts de la dette publique ; 1,490,389 livres 
sterling pour le paiement des intérêts de la dette 
flottante, et 4,269,320 livres sterling pour l'adminis- 
tration. On voit donc qu'en Egypte, comme en Tur- 
quie, les 3/5 des recettes sont absorbés par les inté- 
rêts de la dette de l'Etat. 

Pendant les dix années qui se sont écoulées de 
1864 à 1874, une partie des recettes a été employée 
ainsi qu'il suit : 

Liyres sterling 

Canal de Suez, directement ou indi- 
rectement 16.000.000 

900 milles de voies ferrées 16.000.000 

Amélioration du service des bateaux 
à vapeur, des postes, du commerce 2.500.000 

Dépenses occasionnées par l'épidémie 
du gros bétail 5.000.000 

Expédition de sir Baker dans la ré- 
gion du Nil Blanc 1.500.000 

Voici maintenant, d'après VAlmanach de Gotha, le 
budget de l'Egypte pour l'année financière 1873-74 : 

RECETTES 

Bourses 

1® Revenus généraux des provinces . . . 1,305.816 

Bourses 

Annuité sur les dettes 

des villages 32.023 

Moukabalah de 1590. . : 315.146 

A reporter 1,305.816 
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Bourses. 

Report 1.305.816 

Bourses. 

Droits divers 54.366 

Impôts sur l'industrie 

et le commerce 57,302 

Dîmes sur les dattiers. 36,407 

Impôt foncier 510.572 

2** Revenus des gouvernorats et des pré- 
fectures de police 78.341 

Moukabalah 155 

Droits divers 77.781 

Dîmes sur les dattiers. 271 

Impôt foncier 134 

3* Douanes, écluses, etc 123.989 

Douanes 118.892 

Ecluses 1.817 

Droits de magasinage, 
droitssur les barques, 

etc 3.280 

4" Recettes nettes des chemins de fer. . 175.694 

5*» Produit net du sel 49. 177 

6"* Produit des écluses du canal de Ma- 

moudieh, etc 11.208 

7" Produit du fermage Materiah (pois- 
sons salés) 12.500 

8" Produit des postes et des bateaux re- 
morqueurs 10.055 

9" Produit des écluses des barrages . . . 7.230 

A reporter 1 .774,010 
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Bourse. 

Report 1.774.010 

10* Revenus directement perçus par le 

ministère des finances 54.322 

Droits sur les pêcheries 

et les barques 11.417 

Produit de Técluse du 

pont de Kars-el Nil. . 7.697 

Moukabalah sur ter- 
rains incultes cédés. 21.168 

Revenus divers 14.040 

11» Droits d'entrée sur le tabac 100.000 

12« Revenus nets du Soudan 20.000 

13" Intérêts des actions du canal de Suez 34.062 

Total des recettes . 1 . 982 . 394 

= fr. 218.063.340 



DEPENSES 

Bourses 

!• Dotations 245.865 

Bourses 

Tribut de Gonstanti- 
nople 133.635 

Liste civile du khédive. 60.000 

Allocation annuelle au 

prince héritier 6.000 

Allocations aux veuves 

de divers pachas, etc . 23 . 710 

A reporter. 245.865 
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Report 

Bourse- 
Appointements et allo- 
cations à Constanti- 

nople 10.819 

Paiements à faire au 

nom de Halim Pacha 11,700 

Ministère des finances 

Maison du khédive. . . . 5.592 

Conseil privé 6.082 

Ministère de Tintérieur 1.548 
Ministère des affaires 

étrangères 1 . 703 

Ministère de la justice. 758 

Ministère des finances. 5.609 

Cour des Comptes 934 

Commission de la Mou- 

kabalah 1.392 

Exposition de Vienne. 4.347 

Conseil d'Etat 2.049 

Cour d'appel 724 

Tribunaux inférieurs.. 361 

Assemblée des délégués 556 

Cavalerie irrégulière . . 5.001 

Journaux 1.798 

Musée égyptien 1 .033 

Bureau de liquidation . . 726 

Pensions 4.000 

Hôtel de la Monnaie. . . 978 

A reporter 



Bourse. 

245.865 



87.852 



333.717 
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Bourses. 

Report....... 333.717 

Bourses. 

Magasin des céréales. . 286 

Magasin du matériel . . 244 

Employés de l'adminis- 
tration des provinces. 40.341 

3** Gouvernorats, police, hôpitaux 84.476 

4** Ministère des travaux publics 4.108 

5** Administration des douanes 6.988 

6® Ministère de Tinstruction publique. 10.364 
7" Ministère de la guerre et de la ma- 
rine 158.928 

8® Dépenses enregistrées au Rouz na- 

mieh, pensions, etc 47.754 

9^ Dette publique 829.521 

10« Travaux publics 100.000 

11" Chemin de fer de Tel-el-Baroud et 

télégraphe du Soudan 103.312 

12" Fonds de réserve 50.000 

13" Paiements sur les actions du canal 

de Suez 34.062 

Total des Dépenses . 1 . 763 . 128 

= fr. 193.944.080 

{Excédant des Recettes. . 219.266 

= fr. 24.119.260 

4" Tripoli. 

Les recettes de l'Etat dans la Régence de Tripoli 
sont le produit de dîmes levées sur les dattiers, les 
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oliviers, les troupeaux, le blé et Torge, et des som- 
mes provenant de la douane et de diverses licences. 
Elles s'élèvent à environ 7,800,000 francs. Les re- 
cettes fournies par la douane et la vente du sel sont 
envoyées directement à Constantinople. 

6** Tunis, 

Les recettes de ce pays s'élèvent à environ 
1,000,000 de francs. La dette extérieure, dit VAlmOr- 
nachde Gotha^ avait été réduite à environ 125,000,000 
de francs par les soins de la commission financière 
européenne, chargée de l'administration de toutes 
les finances de la Régence. Le bey s'est engagé à 
consacrer certaines recettes de l'Etat, notamment 
celles des douanes, au paiement des intérêts et à 
l'amortissement éventuel de cette dette. Depuis le 
mois de juin 1872, les revenus concédés ont été 
augmentés par l'élévation des droits de douane de 
3 0/0 à 8 0/0. 



POLITIQUE EXTÉRIEURE 

REPRÉSENTATION A L'ÉTRANGER. 

La Turquie est représentée par des ambassadeurs 
dans la plupart des contrées de l'Europe, ainsi 
qu'aux Etats-Unis d'Amérique. Elle n'a que des 
consuls en Espagne, en Portugal, en Suède, etc. 
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ARMEE DE TERRE. 

i^ Possessions immédiates. 

D'après la loi du 22 juin 1869, le service militaire 
est obligatoire pour tous les musulmans et le recru- 
tement s'opère par voie d'engagements volontaires 
et de tirage au sort. La durée du service est de 
20 ans, dont 4 sont passés dans l'armée active (Ni- 
zam), 2 dans la première réserve (Idatyal),6 dans la 
deuxième réserve (Rédif), et 8 dans la landsturm 
(Hiyad). Les sectateurs des autres religions peuvent 
être exemptés du service dans l'armée de terre (1), 
mais ils doivent servir dans la marine de l'Etat, s'ils 
sont appelés. La même loi établit que l'armée 
sera composée jusqu'en 1878 de 700,000 hom- 
mes, dont 210,000 seront fournis par l'armée active, 
190,000 par la première réserve, et 300,000 par la 
deuxième réserve et la landsturm. Cette armée de- 
vait posséder un million de fusils se chargeant par 
la culasse. La moitié de ces fusils a été reçue, 
mais les fournisseurs ont refusé de faire de nou- 
velles livraisons jusqu'à ce qu'on leur eût avancé 

(1) Une circulaire du ministre des affaires étrangères adressée le 
16 juillet 1876 aux patriarches des diverss rites établit que désormais 
il devra être fourni à l'armée 1 soldat par 180 sujets turcs non mu- 
sulmans. L*exonération sera permise moyennant le paiement d'une 
somme de 5,000 piastres qui sera répartie entre 180 personnes, pro- 
portionnellement à leur fortune, et à Texclusion des prêtres, des reli^^ 
gieux, des pauvres et des infirmes qui seront désignés par les com- 
munes. 
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une partie de leur valeur et qu*on leur eût payé les 
livraisons déjà faites. 

En outre, 100 canons du plus fort calibre devaient 
être commandés à des fonderies étrangères afin 
d'armer les forts des Dardanelles, du Bosphore, de 
Varna, de Sinope et de Crète, ainsi que 400 canons 
d'un calibre inférieur qui devaient être placés dans 
les forteresses de Tintérieur de la Roumélie et de 
TAnatolie. En attendant qu'ils fussent fabriqués et 
transportés sur le lieu de leur destination, ils de- 
vaient être remplacés par 500 canons qui seraient 
être fondus dans l'usine de Tophané. Il n'est pas 
possible de vérifier jusqu'à quel point ces projets 
ont été exécutés. 

L'armée se compose de 6 corps (ordus). Chaque 
corps comprend 18 bataillons d'infanterie de ligne, 
16 bataillons de chasseurs et 15 batteries. L'artil- 
lerie possède également des canons de bronze se 
chargeant par la bouche et de canons d'acier se * 
chargeant par la culasse. Il existe, de plus, dans 
l'Herzégovine quelques batteries de montagne dont 
les pièces isolées sont portées à dos de mulet. 

D'après une autre source de renseignements, 
l'armée turque est distribuée comme il suit, du 
moins sur le papier : 

ARMÉE RÉGULIÈRE 

Infanterie 

39 régiments de ligne* 
2 régiments de Bosniaques. 
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1 régiment serbe de frontière. 

1 régiment grec de frontière. 

Chaque régiment a 3 bataillons de 8 compagnies. 

30 bataillons de tirailleurs. 

2 bataillons d'Herzégovins. 

Chaque bataillon a huit compagnies. 

Total des bataillons 161 

Cavalerie 

27 régiments de 6 escadrons. 

1 régiment de cavalerie à chameaux (6 esc). 

2 escadrons indépendants. 

Total des escadrons 170 

Artillerie 

6 régiments d'artillerie de campagne de 12 batte- 
ries. 
1 régiment de réserve de 3 batteries. 

Chaque batterie a six pièces. 

Total des batteries 75 

ayant 450 pièces. 
10 régiments d'artillerie de place, 
1 corps d'ouvriers d'artillerie. 

Génie 

1 brigade de génie comprenant 7 compagnies de 
sapeurs et 7 compagnies d'ouvriers. 

Les six corps d'armée mentionnés plus haut, sont 
répartis ainsi qu'il suit : 



!•' corps, Danube (Choumla). 
2* — Roumélie (Moiiastir). 
3* — Anatolie (Erzérouiïi). 
4* — Syrie (Damas). 
5* — Irak-Arabi (Bagdad). 
6* — Yémen (Sanaa). 

A ces six corps, il faut en ajouter un septième 
formé des troupes de la garde qui occupent Cons- 
tantinople et ses environs. 



TROUPES mRÉGULIÈRES. 

Ces troupes se composent de 16 régiments de gen- 
darmes, des bachi-bozouks, des volontaires (spahis, 
Bédouins, etc.) , et comprennent environ 50,000 
hommes. 



TROUPES AUXILIAIRES. 

Ces troupes comprennent les contingents fournis 
par les provinces qui ne sont pas encore sujettes au 
Nizam et par les Etats vassaux (Haute Albanie, 
10,000 hommes; Bosnie, 30,000; Egypte, 15,000; 
Tunis et Tripoli, 4,000). 

Un général d'armée porte le titre de mouchir, un 
général de division celui de ferik^ un général de bri- 
gade celui de liva et un colonel celui de bey. 

8 
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S^ Etats vassaux, 

Roumanie. 

D'après les lois du 11 juin 1868 et du 27 mars 1872, 
l'armée roumaine est composée ainsi qu'il suit : 

1* Armée permanente comprenant 4 divisions de 
2 brigades (8 ans de service^^ 

Infanterie 

Hommes 

8 régiments de 2 bataillons i 

4 bataillonsde chasseurs ) 

i Cavalerie 

2 régiments de 4 escadrons 1 .338 

Artillerie 

2 régiments de 12 batteries j 

1 compagnie de pontonniers f 

Génie 

1 bataillon 560 

Pompiers 

2 bataillons 1.727 

Total 16.963 



— 115 — 

2** Armée territoriale (8 ans de service). 



Infanterie 

Hommes 

8 régiments comprenant 43 bataillons â3.499 

Cavalerie 

8 régiments 11 .300 

Gendarmes, élèves des écoles militaires, etc . 1 . 261 

Total 46.060 

Total général (1).. 63.023 

et 14.921 chevaux. 



Serbie. 

L'armée serbe est composée ainsi qu'il suit : 

ARMÉE PERMANENTE ' 

Infanterie 

Hommes 

4 bataillons 2.400 

Cavalerie 
2 escadrons 30Ô 



(1) Diaprés YAhnanach de Gotha pour 1877, la Roumanie peut 
mettre sur pied, à Theure qu'il est, 144^668 hommes, avec 28^ bou- 
ches à feu. Ces troupes se répartiraient ainsi : armée permanente, 
42^449 hommes ; armée territoriale. 54,473 hommes ; milice, 47,746 
hommes. 
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Aj'tillerie 

Hommes 

7 batteries 1 .400 

Pionniers et pontonniers 

4 compagnies 620 

Total 4.720 

et 42 canons. 



Armée nationale (1*' et 2* bans). 

Infanterie 
160 bataillons 115.680 

Cavalerie 
33 escadrons 4.950 

ArtillmHe 
28 batteries. 5.120 

Pionniers et pontonniers 

9 compagnies 3.632 

Train 21.168 

Total 150.490 

et 156 canons. 

. Inexpérimentée, ne possédant pas d*officiers ca- 
pables (beaucoup d'entre eux n'étaient que de sim- 
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pies paysans) et, de plus, mal éclairée par une cava- 
lerie trop peu nombreuse, Tarmée nationale ne 
s'est pas montrée à la hauteur de ses devoirs pen- 
dant la guerre actuelle. 

Depuis l'armistice de novembre 1876, les troupes 
de l'armée active, qui ne s'élèvent plus qu'à 50 ou 
60,000 hommes, forment 4 divisions seulement : ce 
sont les divisions de la Chumadija (quartier-géné- 
ral à Belgrade), de la Drina (quartier-général à Val- 
jevo), de la Morava (quartier-général à Krujevatz), 
et du Timok (quartier-général à Ivanovatz). Quant à 
l'armée de réserve, elle se compose de 8 brigades 
ayant chacune 3,000 hommes. Ainsi, Tarmée tout 
entière n'est forte, à l'heure actuelle, que de 74 à 
84,000 hommes, sans compter ceux qui forment la 
garnison des cinq places de guerre de la Serbie et 
qui sont Czabach, Belgrade. Semendria, Cladova et 
Uchitza. Depuis peu, on a mis en état de défense 
Kroukovatz et Tchoupija. 

Egjrpte. 

L'armée égyptienne, qui a été organisée sur le 
modèle de l'armée française, est fort peu nombreuse. 
Elle comprend les troupes suivantes : 

Hommes 

Infanterie 8.000 

Cavalerie, artillerie et génie 3.000 

Soldats nègres 3.000 

Total 14.000 
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PLACES FORTES DE LA TURQUIE. 

Parmi les places fortes de la Turquie, il faut dis- 
'tinguer les places fortes proprement dites des villes 
que les événements actuels ont fait fortifier ou répa- 
rer temporairement. Dans la liste suivante, les pre- 
-miéres sont représentées en caractères italiques. 

En Asie-Mineure, on remarque Anij Van, Erzind- 
jan, Bayazid, Kars, Erzéroum, Trébizonde, Sinope, 
et aussi le rivage du Bosphore qui est armé de bat- 
terie, ainsi que la côte européenne située de l'autre 
côté du détroit. 

Sur la ligne du Danube se trouvent les places de 
Varna j Choumla^ Silistrie^ Routchouk^ Toultcha, 
Iràktcha; Matchin^ Viddin et Adorkalé [île du Danube). 
• Vers la frontière serbe, on voit à Test Nissa et Bel- 
gradchik ; au* sud, Novivarach, Sjénitza et Prisrend ; 
à l'ouest, Vichegrad; Sbrnitza, Zwornik et Bielina. 

Vers l'Autriche^ la frontière est défendue par 
Gradiscaj Brod ottomane^ Novi, Ostrovitz, Mostar et 
Trébigne. La ville forte de Nicsick surveille le Mon- 
ténégro. 

Du côté de la Grèce, ont été mises en état de dé- 
fense les places de Prévésa, Argyrocastro, Arta et 
Janinay dans l'Epire ; de Plataniero, Tricala^ Pha- 
nari^ Domoko, Volo et Larissa, en Thessalie. 

On sait enfin que la chaîne des Balkans et les 
environs de Constàntinople sont rendus inaborda,- 
bles, grâce à de grands travaux de défense dirigés 
fpar des officiers anglais, 
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MARINE DE l'ÉTAT 

La marine de guerre de la Turquie est loin d'être 
redoutable. Les Turcs sont de mauvais marins et les 
Grecs établis en Turquie ne se soucient guère de 
prendre du service sur leur flotte. 

Un membre du Pariement anglais, M. Reed,«a, 
dans une étude comparative des marines de l'Eu- 
rope^ donné la liste suivante des navires de guerre 
turcs : 



Navires blin 


lés. 


Epaisseur des plaques. 

12 pouces 
8 » 


Calibre des canons. 

12 tonnes 
12 






5 1/2 » 

? » 


12 » 
12 » 






12 


» 


25 » 






? 


» 


25 » 






9-7 


» 


12 » 



D'après divers journaux de 1873, la flotte turque 
était ainsi composée : 

4 frégates cuirassées, portant en tout 56 canons. 

5 vaisseaux de ligne, à hélice, en bois 242 
9 corvettes cuirassées 39 
5 frégates, à hélice, en bois 198 



» 



M 



Un certain nombre de corvettes à hélice en bois, 
d'avisos à hélice, de canonnières, de pontons cui- 
rassés et de transports à vapeur. 
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En tout 107 navires, armés de 796 bouches à feu. 
Depuis lors cette flotte la été augmentée des bâti- 
ments suivants : 

' 2 navires cuirassés à tourelles, portant des canons 
de 12 et de 18 tonnes. (Leur blindage a 12 pou- 
ces d'épaisseur et ils sont armés d'un épe- 
ron.) 
3 monitors, construits à Marseille en 1865 et des- 
tinés à stationner dans les eaux du Danube. 

- 2 canonnières, armées de canons Krupp et des- 
tinées également à surveiller les rives du Da- 
nube. 
2 canonnières cuirassées, armées de canons 
Armstrong et placées sur le lac de Scutari. 

Deux flottes, paraît-il, doivent être formées, dont 
l'une, stationnante Sinope, surveillera la mer Noire, 
tandis que l'autre gardera le passage du Bosphore. 
En attendant, il existe deux escadres, dont l'une, 
composée de 5 frégates cuirassées, 2 frégates de bois 
et 2 avisos, est mouillée à Lampsak, dans le détroit 
des Dardanelles, et l'autre, comprenant 13 frégates 
cuirassées, 2 frégates de bois et 3 avisos, occupe le 
Bosphore, sous le commandement de l'amiral en 
chef. 

L'infanterie de marine forme un régiment de 3 ba- 
taillons, ayant chacun 8 compagnies. Les marins 
sont au nombre de 50,000. Ils servent pendant 7 ans 
dans la marine active et 5 ans dans la réserve. 

La Roumanie possède sur le Danube 3 bâtiments 



à vapeur et 6 chaloupes canonnières, le tout monté 
par 400 hommes. 

La flotte égyptienne se compose de 14 bâtiments à 
vapeur, dont 

3 yachts, possédant ensemble une force de 1900 chev. 
2 frégates » 900 » 

2 corvettes » 600 > 

4 canonnières à hélice » 850 » 

1 aviso 

2 chaloupes canonnières 

Le bey de Tunis n'a qu'un aviso à vapeur de 
500 tonneaux, armé de 8 canons, et un transport à 
vapeur de 400 tonneaux, portant 2 canons. 



COMMISSION EUROPÉENNE DU DANUBE 

Créée par le traité de Paris de 1866, la commission 
européenne du Danube a pour but de veiller à ce 
que l'un des bras de ce fleuve soit sans cesse navi- 
gable. Indépendante du gouvernement roumain, elle 
exerce certains pouvoirs sur la partie du Danube si- 
tuée au-dessous d'Isaktcha ; elle publie des règle- 
ments, lève des impôts, etc. Son siège est à Galatz. 
Le traité signé à Londres le 13 mars 1871 a con- 
firmé l'existence de cette commission et décidé 
qu'elle serait maintenue pendant 12 ans encore. 

Le bras du Danube qui est rendu navigable ac^ 
tuellement est celui de Sulina, 
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' Voici maintenant, d'après le Deutsche Retchsan- 
zeiger, n** 301, 1875, quelles ont été, en 1874, les re- 
ôôttès et les dépenses de la commission : 



RECETTES 

fr. c. 

Recettes 1 .506.213 » 

Droits de navigation . 1 . 222 . 583 20 

Excédant des recettes 
en 1873 137.768 99 

Amortissement du 
prix de deux bateaux. . 8.896 00 

Droits d'hôpital, vente 
de matériaux, vente de 
la carte de la Sulina. . . 7.452 42 

Intérêts des fonds dé- 
posés à la Banque 4.071 27 

Sommes empruntées 
au fonds spécial 125.441 66 

DÉPENSES 

fr. c. 

Dépenses 1 .136.377 15 

Administration 160.627 90 

Travaux 221.766 20 

Travaux divers 128.351 07 

Emprunts, frais di- 
vers, etc... 441.734 71 

A reporter. f .136.377 15 



fr. c. 

Report 1.136.377 15 

Approvisionnements, 
etc 183.927 27 



Excédant brut des recettes • 369.836 38 
Dettes de la caisse centrale 
A retrancher 125.441 66 



Excédant net des recettes . . 244 . 394 72 

D'après des renseignements de source officielle, 
la commission du Danube a adopté, au mois d'octo- 
bre 1876, le système de jaugeage des bâtiments que 
la commission internationale réunie à Constantino- 
ple en 1873 a fait mettre en vigueur pour les navires 
qui traversent le canal de Suez. 



CHEMINS DE FER 

TURQUIE D'eUROPE 

Les'lignesj en exploitation, en 1874, étaient celles 
de : 

kil. 

Banyaluka-Novi (Bosnie) 103 

Uscup-Mitrovitza 122 

Salonique-Uscup 244 

Routchoiik- Varna 225 

4 reporter. , . 694 
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kil. 

Report 694 

. Tchernavoda-Kostendjié 63 

Tirnova-Jamboli 80 

Koulïeli-Dedeagahtch 112 

Andrinople-Sarembey 244 

Constantinople-Andrinople 319 

ASIE MINEURE 

Scutari-Ismid 43 

Lignes autour de Smyrne 231 

Total 1.786 

roumanie 

kil. 

Bucharest-Giurgewo-Smarda 72 

Su tza va-Roman -Jassy-Botuchang 224 

Roman-Bucharest-Pitesti-Verciorova-^ja- 

latz 919 

Jassy-Ungheni 20 1/2 

Total 1.235 1/2 

Ploïsti-Prévéal (en construction) 95 

Aelzud-Orcua (en construction) 55 

EGYPTE 

kiL 

Alexandrie-Le Caire 211 

Tanta^Manchoura 53 

A reporter 264 
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kil. 

Report 264 

Talka-Chirbin-Damiette 40 

Tanta-Chirbin el Kom 30 

Zifté-Mehallet-Dessouk 96-5 

Benha-Zagazig-Suez 205 

* 

Benha-Mitberry 13 

Kalioub-Zagazig-Mansoura 143 

Kalioub-Barrage 12 

Le Caire-Abassieh 5 

Le Caire-Mimieh 243 

Lignes du Fayoum 40 

Embranchement d'Aba-el-Quakf 13 

Embranchement de Béni-Mazar 14.5 

Embranchement d'Abouksa 25.8 

Le Caire-Tell Baroud 137 

Dessouk-Damanhour-Afteh 19 

Roda-Monfallout-Siout 85 

Alexandrie-Ramieh ( ligne n'appartenant 

pas à l'Etat 8.4 

Total 1.394.2 



TUNIS 

La Gouiette-Tunis. ....** \ 

Tunis-Bardo { ^^^^ 

La Goulette-Marsa j 

Marsa-Tunis / 

Les autres provinces de Tempire ottoman n'ont 



pas encore de voies ferrées. On doit en construire 
quelques-unes en Serbie. 



TÉLÉGRAPHES 

D'après M. Bracchalli, chef du département de la 
statistique au nriinistère du commerce de Tempire 
d'Autriche, la Turquie possédait, en 1875, 25,232 ki- 
lomètres de lignes télégraphiques et 48,650 kilomè- 
tres de fils, 397 bureaux télégraphiques appartenant 
à l'Etat et 47 pour les chemins de fer et le public, et 
enfin un personnel de 2894 employés et 1240 appa- 
reils télégraphiques. Le nombre des dépêches en- 
voyées cette même année a été de 1,210,756. 



CHEFS RELIGIEUX DES DIVERSES CONFESSIONS 
. AUTRES QUE L1SLAMISME 

Chrétiens. 

• 
1* Les partisans de la religion grecque en Turquie 

se divisent en grecs orthodoxes unis et grecs ortho- 
doxes non unis. Les uns et les autres ont un pa- 
triarche à Constantinople. L'Eglise grecque de la 
Roumanie dépend de l'archevêque métropolitain de 
Bucharest. Celle de la Serbie est soumise également 
èi un arçheyêque métropolitain, qui réside à Bel- 
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grade. Les Grecs qui habitent TEgypte ont un pa- 
triarche au Caire. 

2** Les catholiques qui ont un chef civil à Cons- 
tantinople se divisent en divers rites, ainsi qu'il 
suit : 

Arméniens (archevêques à Alep et à Diarbékir). 

Arméniens unis (patriarche à Coiistantinople). 

Grecs unis ou melchites (patriarches à Alep, An- 
tioche, Damas et Tyr). 

Rite syriaque (évoques à Alep, Antioche, Damas 
et Diarbékir). 

Rite latin (archevêques ou évêques à Constantino- 
ple, Alep, Amadia, Antioche, Antivari, Durazzo, Jé- 
rusalem, Smyrne, île de Rhodes). 

Ghaldéens (archevêques ou évêques à Amadie, 
Mossoul et Diarbékir). 

Maronites (patriarches à Antioche et à Damas). 

Bulgares unis (patriarches à Constantinople et à 
Philippopoli). 

3*» Les protestants ont un chef civil à Constanti- 
nople. 

Juifs. 

Les juifs dépendent, au point de vue religieux, 
d'un grand-rabbin, qui réside à Constantinople. 
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